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CONSEIL MUNICIPAL du MARDI 11 JUILLET 2017  

Ordre du jour  

 

 
× Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 13 juin 2017  

 

 
ADMINISTRATION GÉ NÉRALE, RELATIONS HUMAINES, FINANCES et 

BUDGETS, SERVICES à la POPULATION  

 

RAPPORTEURS  : 

 

 

M. GARCIA 

 

 

Mme DELMAS 

 

 

 

Mme DELMAS 
 

1. Cession à Domofrance des parts détenues par la ville au sein 

de la Semlat  

 

2. Modification de la dur®e dõamortissement des subventions 

dõ®quipement vers®es et neutralisation budg®taire de la 

dotation aux amortissements des subventions versées (M14) 

 

3. Budget M4 amortissement des immobilisations : modalités 
dõapplication 

    
         
     

DÉVELOPPEMENT DURABLE, DÉMOCRATIE DE PROXIMIT É,  

VIE COLLECTIVE ET ASSOCIATIVE  

 
 

Mme LAHON GRIMAUD 

 

 

M. PASTOUREAU 

 

 

Mme BADERSPACH 

 

 

 

M. BIEHLER 

 

 

 

 

 

 

M. BIEHLER 

 

 

 

 

 

 

4. Mise ¨ jour de lõAgenda dõAccessibilité Programmé de la 

Ville de La Teste de Buch (AdõAP) 

 

5. Convention de partenariat avec lõassociation lõAro®ven 
pour lõann®e 2017 

 

6. Restauration collective de la ville et du CCAS : saisine 

de la commission consultative des services publics 

locaux et du comité technique  

 

7. Avenant ¨ la convention dõobjectifs et de financement 
avec la Caisse dõAllocations Familiales de la 

Gironde « Prestation de service Contrat Enfance 

Jeunesse è relatif ¨ lõexp®rimentation de la simplification 

des prestations de services dans les champs de 

lõenfance et de la jeunesse 

 

8. Avenant ¨ la convention dõobjectifs et de financement 
avec la Caisse dõAllocations Familiales de la Gironde : 

Expérimentation de la refonte des financements de la 

fonction de pilotage du Contrat Enfance Jeunesse 
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M. BIEHLER 
 

 

 

 

 

Mme DECLE 

 

 

 

M. BIEHLER 

 

 

 

Mme CHARTON 

 

 

Mme DI CROLA 

 

 

M. JOSEPH 

 

 

M. JOSEPH 

 

 

 

 

9. Avenant ¨ la convention dõobjectifs et de financement 
avec la Caisse dõAllocations Familiales de la Gironde : 

prestation de service Accueil de Loisirs Sans 

Hébergement et aide spécifique rythmes éducatifs 

 

 

10. Participation communale aux frais de fonctionnement 

de lõ®cole priv®e St-Vincent et versement du solde : 

année scolaire 2016-2017 

 

11. Avenant portant renouvellement de la convention 

relative ¨ la mise en place dõun Projet Éducatif 

Territorial 

 

12. Accueil dõenfants en situation de handicap : convention 

dõaide au fonctionnement avec la CAF 

 

13. 3ème Edition « Faites du bruit » : demandes de 

subventions 

 

14. La Centrale : règlement intérieur pour la mise à 

disposition au profit des associations 

 

15. Convention de mise à disposition des bibliothèques 

municipales du Sud-Bassin dõun Portail internet 

mutualisé : convention avec la Cobas 

 

 

 

COMMISSION R£NOVATION URBAINE, AM£NAGEMENT DE LõESPACE, 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE et TOURISTIQUE  

 

 

Mme DELMAS 

 

 

 

Mme LEONARD MOUSSAC 

 

 

M. DUCASSE 

 

 

 

M. CARDRON 

 

 

 

 

 

 

16. Approbation du rapport de la Commission Locale 

dõEvaluation des Charges Transf®r®es (CLECT) de 

la COBAS 

 

17. Gestion de lõentretien des zones dõactivit®s 

économiques : convention de gestion avec la Cobas   

 

18. Aménagement du pôle technique municipal : 

autorisation de déposer un permis de construire et 

ses éventuels modificatifs 

 

19. Cession au profit de la Cobas des terrains 

dõassiette des installations et ®quipements dõeau 

potable  
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Mme MONTEIL MACARD 

 
 

Mme MONTEIL MACARD 

 

 

M. EROLES 

 

 

 

20. Vente de la parcelle cadastrée section BV n° 235p 

(lot A) située allée des Bouvreuils à Pyla sur Mer 
 

21. Vente de la parcelle cadastrée section BV n° 235p 

(lot B) allée des Bouvreuils à Pyla sur Mer 

 

22. Projet intercommunal dõimplantation dõun 

équipement communautaire dédié à la musique : 

Justification de lõutilit® de lõouverture ¨ 

lõurbanisation dõune partie de la zone 2AU du Baou 

prévue par la modification n° 2 du PLU 

 

 

COMMUNICATION  

 

× D®cisions prises en application de lõarticle L 2122-22 du Code Général des 

Collectivités Territoriales. 
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Monsieur le Maire  : 

 
Bonsoir, nous allons faire lõappel,  

 

Mme POULAIN présente 

 

Mme KUGENER présente  

 

M. SAGNES présent 

 

Mme GRONDONA a donné procuration à Mme POULAIN 

 

M DAVET a donné procuration à M SAGNES 

 

M. GREFFE  présent 

 

Mme BERNARD absente 

 

Mme COINEAU a donné procuration à M PRADAYROL 

 

M. PRADAYROL présent 

 

Mme LAHON-GRIMAUD  présente 

 

Mme SCHILTZ-ROUSSET a donné procuration à Mme LAHON-GRIMAUD 

 

M. CARDRON présent 

  

Mme GUILLON  présente 

 

M. BIEHLER présent 

 
M. EROLES présent 

 

M. VERGNERES  a donné procuration à M Le Maire   

  

Mme MONTEIL-MACARD présente        

     

M. DUCASSE présent 

 

Mme DELMAS présente 

 

M. PASTOUREAU présent 

      

Mme LEONARD-MOUSSAC présente 

     

M. MAISONNAVE présent          

    

M. BERNARD  présent 

           

Mme CHARTON  présente 
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M. JOSEPH  présent 

          
Mme MOREAU  présente 

    

M. LABARTHE  présent     

 

Mme DECLE  présente 

 

Mme BADERSPACH  présente 

 

M. GARCIA  présent  

 

Mme PEYS-SANCHEZ  présente 

 

Mme DI CROLA présente 

 

M. HENIN présent 

 

Mme MAGNE  a donné procuration à Mme BADERSPACH 

 

M. ANCONIERE a donné procuration à Mme CHARTON 

 

 

 

Vous avez lõapprobation du proc¯s-verbal du conseil municipal du 13 juin dernier pas de 

problème,  

Le procès-verbal est  adopt® ¨ lõunanimit®. 

 

 

Avec lõaccord de lõassembl®e je vais d®signer un secr®taire de s®ance, conform®ment ¨ lõarticle 

2121-15 du code général des collectivités territoriales, je vous propose Mme MONTEIL-

MACARD  pas dõobjection ? Merci 
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Rapporteur  : M. GARCIA       DEL 2017-07-289 

  

 CESSION À DOMOFRANCE  

DES PARTS DÉTENUES PAR LA VILLE AU SEIN DE LA SEMLAT  

_____ 

 

Mes chers collègues,  

Par délibération du 22 juin 2016, le Conseil Municipal a autorisé la cession des terrains 

dõassiette faisant lõobjet de baux emphyt®otiques consentis ¨ la SEMLAT par la Ville, lõacquisition 

en pleine propriété de la salle Pierre Cravey, la résiliation du bail emphytéotique consenti à la 

SEMLAT pour le  site Brameloup, lõacquisition de divers  terrains ¨ destination publique ou non, 

ainsi que la cession de lõensemble des actions d®tenues par la ville dans la SEMLAT. 

Par son courrier du 23 mai 2017, la société DOMOFRANCE nous a confirmé sa volonté 

dõacqu®rir les 7 800 actions de la SEMLAT d®tenues par la Ville. Ces titres ont une valeur 

nominale de 15,25 û. 

Les actionnaires ont fix® dõun commun accord que le prix de ces actions serait r®ajust® dõune 

part en fonction de la survaleur résultant de la moyenne des évaluations des deux cabinets 

dõexpertise que la SEMLAT avait missionn®, valid® par France Domaine, apr¯s r®alisation des 

acquisitions et cessions entre la Ville et la SEMLAT et dõautre part en tenant compte de la plus-

value nette après imp¹ts et frais r®sultant des cessions dõactifs au profit de la Ville de La Teste 

de Buch.  

Il en résulte une valeur de 874,03 û par titre, soit un montant total de 6 817 434 û pour les 

7 800 actions. 

En conséquence, je vous propose, mes chers collègues, après avis de la commission 

administration générale, relations humaines, finances et budgets, services à la population du 03 

juillet 2017 de bien vouloir :  

- C£DER ¨ DOMOFRANCE lõint®gralit® des actions d®tenues par la Ville dans la SEMLAT 

pour un montant total de 6 817 434 euros (six millions huit cent dix-sept mille quatre 

cent trente-quatre euros). 

- IMPUTER au budget principal au chapitre 77 « recettes exceptionnelles » - article 775 « 

produits des cessions dõimmobilisations » - fonction 01 « opérations non ventilables ». 

- AUTORISER Monsieur le Maire à accomplir toutes démarches et à signer tous 

documents à cet effet. 
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CESSION  A DOMOFRANCE  

DES PARTS DETENUES PAR LA VILLE AU SEIN DE LA SEMLAT  

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE   

 

La Ville de La Teste de Buch a mis en place depuis 1968 une politique dõam®nagement et 

dõacc¯s au logement social  sur son territoire, en ayant ¨ cïur le d®veloppement de la mixité 

sociale. 

La soci®t® dõ®conomie mixte locale de La Teste de Buch (SEMLAT) a ainsi été créée 

le 04 octobre 1968 et son objet social est, notamment, 

- La r®alisation dõop®rations dõam®nagement,  

 

- La construction  ou lõam®nagement dõimmeubles collectifs ou individuels à usage 

principal dõhabitation et principalement dõimmeubles b®n®ficiant de financements 

aid®s par lõEtat ainsi que la location ou la vente des immeubles pr®cit®s, leur gestion, 

leur entretien et la mise en valeur par tous moyens, 

 

- La construction ou lõam®nagement sur tout terrain dõ®quipements publics ou priv®s 

compl®mentaires des activit®s pr®cit®es ainsi que la gestion, lõentretien et la mise en 

valeur par tous moyens. 

 

Au 31 décembre 2015, la SEMLAT gérait un patrimoine social de 221 logements individuels, 

collectifs ou semi collectifs représentant 7 groupes immobiliers situés à La Teste de Buch et 

répartis comme suit sur le territoire communal : 

Logements sociaux Localisation Adresse
Année de 

construction

Nombre de 

logements

Résidence Marbella Miquelots allée  Magellan 1989 57

Résidence Mozart Cazaux avenue Mozart 1990 15

Résidence Le Parc Centre-ville 1 rue du Port 1994 58

Résidence Captalat Centre-ville 11 rue du 14 juillet 1997 36

Résidence Les Galips - 1°tr Miquelots 45 Boulevard de Cazaux 2006 26

Résidence Les Galips  2e tr Miquelots 45 Boulevard de Cazaux 2008 18

Résidence Desbiey Centre-ville 29 rue Desbiey 2010 11

TOTAL 221  

Mais aussi un patrimoine non social compos® dõune part, de locaux ¨ destination publique tel 

que la salle Cravey ou  lõespace Brameloup,  dõautre part de locaux tertiaires (3 commerces) et 

de terrains non bâtis. 

Après amortissement, la valeur nette comptable résiduelle des immobilisations corporelles de la 

SEMLAT au 31 décembre 2015 ressortait à 10 947 238 euros. 
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Le capital social de la SEMLAT est aujourdõhui r®parti comme suit : 

¶ Ville de La Teste de Buch :  7800 actions,  représentant 52 % du total, 

¶ Domofrance :    7047 actions, représentant 47 % du total, 

¶ Autres actionnaires :    153 actions, représentant 1% du total. 

 

Ces titres ont une valeur nominale unitaire de 15,25û. 

Par délibération du 22 juin 2016, le Conseil Municipal avait accepté le principe de la cession des 

terrains dõassiette faisant lõobjet de baux emphyt®otiques consentis ¨ la SEMLAT par la Ville, de 

lõacquisition en pleine propri®t® de la salle Pierre Cravey, de la résiliation du bail emphytéotique 

consenti ¨ la SEMLAT pour le  site Brameloup, de lõacquisition de divers  terrains ¨ destination 

publique ou non, ainsi que de la cession de lõensemble des actions d®tenues par la ville dans la 

SEMLAT. 

Par délibérations du 09 février 2017, le Conseil Municipal a confirmé cette délibération et fixé 

en accord avec France Domaine, le montant des transactions foncières entre la SEMLAT et la 

Ville. 

Par son courrier du 23 mai 2017, la société DOMOFRANCE, nous a confirmé sa volonté 

dõacqu®rir les 7 800 actions de la SEMLAT d®tenues par la Ville.  

Les actionnaires ont fix® dõun commun accord que le prix de ces actions serait r®ajust® dõune 

part en fonction de la survaleur résultant de la moyenne des évaluations des deux cabinets 

dõexpertise que la SEMLAT avait missionn®, valid® par France Domaine, apr¯s r®alisation des 

acquisitions et cessions entre la Ville et la SEMLAT et dõautre part en tenant compte de la plus 

value nette après impôts et frais résultant des cessions dõactifs au profit de la Ville de La Teste 

de Buch.  

Il en r®sulte une valeur de 874,03 û par titre, soit un montant total de 6 817 434 û pour les 

7 800 actions. 

Ainsi, il est propos®, au Conseil Municipal de c®der  lõint®gralit® des actions d®tenues par la 

Ville dans la SEMLAT pour un montant total de 6 817 434 euros (six millions huit cent dix sept 

mille quatre cent trente-quatre euros), dõimputer cette recette au budget principal au chapitre 

77 « recettes exceptionnelles » - article 775 « produits des cessions dõimmobilisations » - fonction 01 

« opérations non ventilables è et dõautoriser Monsieur le Maire à accomplir toutes démarches 

et à signer tous documents à cet effet. 
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Monsieur le Maire  : 

Merci monsieur Garcia, comme je vous lõavais dit on revient vers le conseil pour cette cession, 

­a fait plus dõun an et m°me plus avec les contr¹les de la Miilos, donc on en est à la cession 

définitive avec une démission collective de tous les membres, que ce soit les membres élus et 

les divers actionnaires, puisque la commune avait 52% et donc la Caisse dõ®pargne, le crédit 

mutuel et des actionnaires minoritaires aussi. 

Tout le monde a cédé ses parts  et Domofrance aura la totalit®, cõest la derni¯re d®lib®ration, 

qui entérine cette cession que la totalité des associés ont signée, et la ville est dégagée depuis le 

29.  

Une belle histoireé tout ce qui est social reste social et géré par Domofrance avec toujours un 

ïil bienveillant de la ville  de qui est toujours dans ses attributions et tout le reste est revenu 

comme nous lõavons pass®, d®j¨ au niveau des actifs de la ville. 

Monsieur PRADAYROL  :  

Juste pour dire comme vous le disiez, que cõest une belle histoire qui se termine par un joli 

pactole pour la ville, cõest tout ¨ fait int®ressant. 

Monsieur le Maire  : 

Nous passons au vote, 

Opposition  : pas dõopposition 

Abstentions  : pas dõabstention 

Mme DELMAS salari®e de la Caisse dõEpargne actionnaire priv® de la Semlat, ne participe pas au 

vote. 

Le dossier est adopt® ¨ lõunanimit®
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Rapporteur  : Mme DELMAS       DEL 2017-07-290 

 

MODIFICATION DE LA DUR£E DõAMORTISSEMENT DES SUBVENTIONS 

Dõ£QUIPEMENT VERS£ES ET NEUTRALISATION BUDG£TAIRE DE LA 

DOTATION AUX AMORTISSEMENTS DES SUBVENTIONS VERSÉES  

_____ 

 

Mes chers collègues, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2321-2 et suivants et 

R.2321-1 relatifs aux amortissements des immobilisations, 

Vu le décret 2015-1846 du 29 d®cembre 2015 modifiant la dur®e dõamortissement des subventions 

dõ®quipement vers®es par les communes et leurs ®tablissements publics lorsquõelles financent des 

b©timents et des installations ou des projets infrastructure dõint®r°t national et portant neutralisation de 

la dotation aux amortissements des subventions dõ®quipement vers®es par les communes, leurs 

établissements publics et les départements. 

Vu lõarr°t® du 21 d®cembre 2015 modifi® relatif ¨ lõinstruction budg®taire et comptable M14 

applicable aux communes et aux établissements publics communaux et intercommunaux à caractère 

administratif, 

Vu la délibération n°2015-12-449 du 15 d®cembre 2015 fixant les modalit®s dõapplication de 

lõamortissement des immobilisations pour les budgets M14 de la Ville de La Teste de Buch, 

Consid®rant la possibilit® dõactualiser les dur®es dõamortissement des subventions dõ®quipement vers®es 

et de neutraliser la dotation aux amortissements relative ¨ ces subventions dõ®quipements, suite aux 

évolutions réglementaires de la M14 entrées en vigueur au 1er janvier 2016, 

 

Par délibération du 15 décembre 2015, la ville de La Teste de Buch a déterminé une durée 

dõamortissement de 15 ans pour les subventions dõ®quipement vers®es finan­ant des b©timents 

et des installations, et de 30 ans pour le subventions versées pour le financement 

dõinfrastructures nationales.  

Le décret 2015-1846 du 29 décembre 2015  permet désormais aux communes et aux 

établissements publics de coopération intercommunale  

1) dõamortir sur une dur®e maximale : 

- de trente ans, au lieu de quinze ans, les subventions dõ®quipement vers®es lorsquõelles 

financent des bâtiments et des installations,  

- de quarante ans au lieu de trente ans, les subventions dõ®quipement vers®es ayant pour 

objet le financement des projets dõinfrastructure dõint®r°t national.  
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2) de neutraliser budgétairement les dotations aux amortissements des subventions 

dõ®quipement versées. 

Il est donc propos® dõune part dõ®tendre les dur®es dõamortissement pratiqu®es pour les 

subventions dõ®quipement vers®es lorsquõelles financent des b©timents et des installations, ainsi 

que pour les subventions dõ®quipement vers®es ayant pour objet le financement des projets 

dõinfrastructure dõint®r°t national, tout en demeurant dans la limite des pr®conisations de la 

M14, dõautre part de neutraliser budg®tairement les dotations aux amortissements des 

subventions dõ®quipement vers®es. 

Il est précisé que les amortissements déjà en cours se poursuivront selon les modalités prévues 

initialement. 

En conséquence, je vous propose, mes chers collègues, après avis de la commission 

administration générale, ressources humaines, finances et budgets, services à la population du 

03  juillet 2017  de bien vouloir : 

- MODIFIER  la dur®e dõamortissement des subventions dõ®quipement vers®es comme suit : 

- 30 ans lorsquõelles financent des b©timents et des installations, 

- 40 ans lorsquõelles financent des projets dõinfrastructures dõint®r°t national, 

- les aides ¨ lõinvestissement des entreprises ne relevant dõaucune de ces cat®gories sont 

amorties sur 5 ans. 

- RETENIR   que : 

 

1) Les biens meubles et immeubles sont amortis pour leur co¾t historique (cõest-à-dire la 

valeur dõacquisition non actualis®e), 

 

2) Le mode dõamortissement lin®aire, ç sans prorata temporis è ¨ compter de lõexercice 

suivant lõacquisition et pour tous les budgets M14, 

 

3) La fixation dõun seuil unitaire de 800û en dessous duquel les immobilisations 

sõamortissent au taux de 100% la premi¯re ann®e, 

 

- ADOPTER le tableau des dur®es dõamortissement suivant : 
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Nature  IMMOBILISATIONS INCORPORELLES  Durée  

 

Seuil unitaire en deçà du quel les immobilisations de peu de valeur 

s'amortissent sur un an (article R.2321 -1 du CGCT) : 800,00 û  
1 an 

131é 

Subventions d'investissement transférables : la durée de la reprise est identique à la durée 

d'amortissement du bien subventionné 

  

202 PLU 10 ans 

2031 Frais d'études non suivis de réalisations 5 ans 

2032 Frais de recherches et de développement 5 ans 

2033 Frais d'insertion 
5 ans 

 

Nature  SUBVENTION DõEQUIPEMENT VERSEE Durée  

204é Subvention d'équipement versée pour le financement : 
 

 

- de biens mobiliers, du mat®riel ou des ®tudes, é 
5 ans 

 
- des biens immobiliers ou des installations 

30 ans 

 
- des projets d'infrastructures d'intérêt national 

40 ans 

 

- les aides ¨ lõinvestissement consenties aux entreprises ne relevant dõaucune 

de ces catégories 5 ans 

Nature  IMMOBILISATIONS INCORPORELLES  Durée  

2051 Logiciels bureautiquesé 2 ans 

2051 Licences, marques, mod¯les et proc®d®s, logiciels applicatifs, progicielsé 5 ans 

2051 Concessions, droits et valeurs similaires (droit de propriété littéraire ou artistique, etc.) 5 ans 

2051 
Brevets : amortis sur la durée du privilège dont ils bénéficient ou sur la durée effective de leur 

utilisation si elle est plus brève) 

2052 Quota Gaz à effet de serre 5 ans 

2088 
Autres immobilisations incorporelles (droit au bail pour la reprise d'exploitation d'un 

fonds de commerce,é) 
5 ans 

Nature  IMMOBILISATIONS CORPORELLES  Durée  

2121 Plantations d'arbres et d'arbustes (hors bois et forêts) 15 ans 

2128 Autres aménagements et agencements de terrains 20 ans 

BIENS IMMEUBL ES APPARTENANT A LA COLLECTIVITE  

Principe : sont amortissables les biens immeubles productifs de revenus sous réserve qu'ils ne 

soient pas affectés directement ou indirectement à l'usage public ou à un service public ou 

administratif.  

2132 -                                                 
Immeubles 
de rapport 

Bâtiments industriels ou commerciaux 10 ans 

Ascenseurs et monte-charge 10 ans 

Autres bâtiments 30 ans 

Installations de chauffage (chaudi¯re, compteurs, é) 8 ans 

Installations électriques (compteurs, panneaux, é) 8 ans 

Installations sanitaires 8 ans 

Huisseries (portes, fen°tres, volets, stores ext®rieurs, é) 8 ans 
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Autres installations de bâtiments 8 ans 

214 (*)  Construction sur sol d'autrui : sur la durée du bail à construction  
 

21531 R®seaux eaux pluvialesé 30 ans 

21532 R®seaux assainissementé 30 ans 

21533 R®seaux cabl®s : informatiques, t®l®phoniques, é 30 ans 

21534 R®seaux ®lectriques, Eclairage public, é 30 ans 

21538 Autres réseaux : Signalisation, Défense de la mer, Chaufferie urbaine, é 30 ans 

21561 Mat®riel et outillage dõincendie et de d®fense civile : mat®riel roulant é 10 ans 

Nature  IMMOBILISATIONS CORPORELLES  Durée  

21568 
Mat®riel et outillage dõincendie et de d®fense civile : autre matériel et outillage d'incendie 

et de d®fense civile,é 
8 ans 

2158 Abris, b©ches, tribunes, estrades, podiums, tr®teaux, é 5 ans 

2158 
Gros appareils : compresseurs, groupes électrogènes, saleuses et sableuses portées, 

motopompes et électropompes,... 
5 ans 

2158 Matériel électrique, guirlandes,é 5 ans 

2158 
Outillage non motorisé et fixe : enclumes, étaux, établis, workmates, rabots, couteaux, 

scies ¨ main, fer ¨ souder, maillets, outils de frappe,é 
5 ans 

2158 
Outillage motorisé : perceuses, perforateurs, grignoteuses, fraiseuses, aléseuses, 

mortaiseuses, d®fonceuses, ponceuses, scies ¨ ruban, circulaires, sauteuses,é 
5 ans 

2158 Autres outillages (tondeuses, auto laveuse, é) 8 ans 

2158 Echafaudages, ®chelles, escabeau, escaliers mobiles de chantier,é 8 ans 

2158 Appareils de levage : crics, diables, palans,é 10 ans 

2158 
Matériel roulant : engins agricoles (hors tracteurs), engins et matériel de voirie, engins et 

mat®riel de travaux publics ou de constructions, engins de manutention,é 
10 ans 

2158 
Equipement de production ou de stockage d'énergie et de matières premières : batteries, 

chargeurs, g®n®rateurs, accumulateurs, silos, citernes, cuves,é 
10 ans 

2158 Autres gros ®quipements (incin®rateurs,é) 10 ans 

2181 Agencement installation 10 ans 

2182 Véhicules à deux roues 5 ans 

2182 
Véhicules de tourisme et utilitaires <3,5 tonnes (berlines, breaks, monospaces, fourgons, 

fourgonnettes,é) 
8 ans 

2182 Bateaux 8 ans 

2182 Remorques,é 8 ans 

2182 Poids lourds, camions, tracteurs, v®hicules >3,5 tonnes, (bennes ¨ ordures m®nag¯res, é) 10 ans 

2183 Machines ¨ ®crire et ¨ calculer, caisses enregistreuses,é 5 ans 

2183 
Installations téléphoniques, standards, autocommutateurs, radiotéléphones, émetteurs, 

récepteurs, talkies-walkies,é 
5 ans 

2183 

Matériels de façonnage de documents : pliage, bordage, bordurage, coupe et désenliassage, 

assemblage, reliure, perforation, plastification, protection, gaufrage, destruction, trieuses, 

é 

5 ans 
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2183 
Matériels informatiques : ordinateurs, unités centrales, écrans, terminaux, imprimantes, 

tables traçantes, scanners, é 
5 ans 

2183 P®riph®riques informatiques : modems, lecteurs externes, é 5 ans 

2183 Matériels de traitement de courrier 5 ans 

2183 
Petit matériel téléphonique et interphones : postes téléphoniques, télécopieurs, 

r®pondeurs,é 
5 ans 

2183 

Matériels de reprographie : photocopieurs, thermo-copieurs, dupli-copieurs, tireuses de 

plans, matériels de sérigraphie, presse offset, typographie, clicheurs, appareils de 

micrographie, photocomposition et titrage, microfiches, microfilms,é 

8 ans 

2184 
Sièges : banquettes, canapés, divans, causeuses, chauffeuses, poufs, bancs, chaises, fauteuils, 

tabourets,é 
5 ans 

Nature  IMMOBILISATIONS CORPORELLES  Durée  

2184 
Tables et bureaux : tables, bureaux, comptoirs, banques, supports et pupitres 

informatiques, postes de travail, tables sp®ciales (¨ dessin, ¨ t®l®phone, de t®l®vision),é 
5 ans 

2184 

Armoires et rangements : caissons, dessertes, vitrines, bibliothèques, meubles de 

rangement, armoires, vestiaires, éléments de rangement à clapets, étagères, consoles, 

tablettes, bacs à fiches, trieurs, classeurs, meubles bas, bahuts, buffets, vaisseliers, armoires 

de toilette, armoires de secours, armoires à pharmacie,... 

5 ans 

2184 Literie : lits, sommiers et matelas, autres ®l®ments de literie,é 5 ans 

2184 
Petit mobilier de bureau : présentoirs de revues, tableaux à écrire, chevalets, paper-board, 

é 
5 ans 

2188 Bancs, poubelles, autres mobiliers urbainsé 3 ans 

2188 Parcs à vélos, barrières, horodateurs, plots, bornes de jalon, potelets,... 3 ans 

2188 

Décoration : cloisons mobiles, panneaux mobiles, paravents, miroirs, glaces, tableaux de 

décoration, poteries, vases, vanneries, jardinières, bacs à fleurs, tapis, toiles, nappes, 

rev°tements, voilages, tissus, rideaux, stores int®rieurs,é 

5 ans 

2188 

Accessoires : corbeilles à papier, cendriers, portemanteaux, portes cintres, patères, portes 

parapluies, lampes de bureaux, lustres, spots, chauffages d'appoint, ventilateurs, 

climatiseurs, sèche-mains ®lectriques,é 

5 ans 

2188 Matériel de lavage : lave-linge, sèche-linge, essoreuses, lave-vaisselle, é 5 ans 

2188 Containers, caissons,é 5 ans 

2188 

Matériels non scéniques d'enregistrement et de reproduction de l'image et du son : amplis, 

chaînes HI-FI, lecteurs et enregistreurs CD, cassettes, mini-disk, poste radio, tuners, auto-

radios, transistors, électrophones, tourne-disques, magnétophones, dictaphones, 

sténorettes, mémo-pocket, appareils photographiques, magnétoscopes, lecteurs et 

enregistreurs DVD, lecteurs vidéo-disques, caméras, camescopes, télévisions, antennes, 

décodeurs, démodulateurs, projecteurs, rétroprojecteurs, écrans, enceintes, colonnes, 

baffles,... 

5 ans 

2188 

Mat®riel sc®nique : mat®riel de sonorisation, (amplis, enceintes, micros, é), mat®riel de 

mise en lumi¯re (poursuites, rampes de spots, projecteurs, é), autres mat®riels scéniques, 

é 

5 ans 

2188 Matériel optique : jumelles, longues-vues, loupes, lentilles de grossissement, t®lescopes, é 5 ans 

2188 Instruments et accessoires de musique 5 ans 

2188 Costumes, mannequins, é 5 ans 

2188 Jeux, jouets, mat®riel p®dagogique, é 5 ans 

2188 Mat®riel de camping (hors appareil de cuisson) : tentes,é 5 ans 

2188 
Petit électroménager : machines à café, robots ménagers, fer à repasser, sèche-cheveux, 

é 
5 ans 



17 

 

2188 Petits équipements sportifs ; filets, lignes de nage, gilets de sauvetage, tapis,é 5 ans 

2188 Mat®riels de s®curit® : mat®riels sp®cial police, autres mat®riels de s®curit®,é 5 ans 

2188 Mat®riels d'incendie : extincteurs, lances, enrouleurs, autres mat®riels d'incendie,é 5 ans 

2188 
Matériels de secours : brancards, couvertures isothermes, trousses de secours, autres 

mat®riels de secours,é 
5 ans 

2188 

Matériel médical : appareils de radiologie, appareils de contrôle optique, lentilles, appareils 

de stérilisation, audiomètres, instruments de chirurgie, matériels de kinésithérapie, 

massage,é 

5 ans 

Nature  IMMOBILISATIONS CORPORELLES  Durée  

2188 

Instruments de mesure : balances, pèse-bébés, pèse-personnes, bascules, baromètres, 

thermomètres, enregistreurs de temps de présence, chronomètres, horloges, pendules, 

toises, mètres, décam¯tres, cha´nes d'arpentage, microscopes,é 

5 ans 

2188 

Matériel de laboratoire : alambics, étuves, fours à pasteur, autoclave, appareils d'analyses 

et autres appareillages électroniques, bains-marie de laboratoire, cages, pompes, 

électromètres, thermomètres,é 

5 ans 

2188 
Matériel de production de froid : réfrigérateurs, table top, congélateurs, armoires 

frigorifiques,... 
5 ans 

2188 Distributeurs automatiques alimentaires,é 5 ans 

2188 Signalisation, panneaux électoraux, affichage, drapeaux, lampadaires,... 5 ans 

2188 Fontaines publiques, jets d'eau, bornes de propret®, toilettes publiques, sanitaires, é. 5 ans 

2188 
Gros équipements sportifs et matériels fixes : canoës, embarcations, tatamis, cheval 

d'arçons, trampolines, buts, sautoirs, haies,  
8 ans 

2188 Urnes électorales, isoloirs,é 8 ans 

2188 
Matériels d'entretien des sols : aspirateurs, mono-brosses, cireuses, chariots de lavage, 

presses ¨ plat,é 
8 ans 

2188 

Appareils de préparation culinaire et de cuisson : gazinières, plaques de cuisson, réchauds, 

étuves, matériel professionnel de  cuisson, matériel de préparation culinaire (éplucheuses, 

hachoirs,é) 

10 ans 

2188 Coffres-fort, classeurs de s®curit®, cassettes monnaie, monnayeurs,é 20 ans 

2188 Pyl¹nes,é 30 ans 

  

Equipements, options : amortis sur la même durée que le bien équipé ou sur la durée de leur 

utilisation si elle est plus brève 

 

Grosses réparations et améliorations : amorties sur la durée de vie effective du bien réparé ou sur la 

durée de vie supplémentaire résultant de la réparation 

 

(*) Les natures comptables indiquées correspondent aux immobilisations directement acquises par la ville.  

Les  mêmes durées d'amortissement sont retenues pour les immobilisations reçues au titre d'une mise à 

disposition (c/217) et les immobilisations reçues en affectation (c/22). 

En ce qui concerne les amortissements des immobilisations acquises les années antérieures, et pour lesquelles 

aucune dur®e  dõamortissement nõa ®t® fix®e par le Conseil Municipal, il y a lieu de prendre en compte les dur®es 

dõamortissement ci-dessus fixée. 

- PROCEDER à la neutralisation budgétaire des dotations aux amortissements par inscription 

dõune d®pense en section dõinvestissement et une recette en section de fonctionnement. 
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Monsieur le Maire  : 

Merci madame Delmas, il y avait eu un décret fin 2015 pour lõallongement des dur®es 

dõamortissement que nous nõavions pas transcrit, en plus maintenant il y a quelques toilettages 

aussi sur les logiciels bureautiques, les licences, on en profite pour mettre en accord. 

Vous verrez lõautre d®lib®ration, cõest la m°me chose cõest avec la M4, cõest pour les budgets 

supplémentaires. 

Nous passons au vote,  

Opposition  : pas dõopposition 

Abstentions  : pas dõabstention 

Le dossier est adopt® ¨ lõunanimit® 
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Rapporteur  : Mme DELMAS       DEL 2017-07-291 

BUDGET M4  : AMORTISSEMENT DES IMMOBILISATIONS  

Modalit®s dõapplication 

 

Mes chers collègues, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2321-2, L.2321-3 et  

R.2321-1, relatifs aux amortissements des immobilisations, 

 

Vu lõarr°t® du 17 d®cembre 2014 relatif à l'instruction budgétaire et comptable M4 applicable aux 

services publics locaux industriels et commerciaux, 

 

Vu lõinstruction NOR INTB1501664J du 27 mars 2015 relative aux modalités de recensement des 

immobilisations et à la tenue de l'inventaire et de l'état de l'actif pour les instructions budgétaires et 

comptables M14, M52, M57, M71 et M4, 

 

Vu la délibération du 01 septembre 2004 portant création du budget annexe Parc des Expositions, 
 

Vu la d®lib®ration du 10 d®cembre 2008 fixant les dur®es dõamortissement des immobilisations 

relatives ¨ lõinstruction budg®taire et comptable M4 applicable aux services publics industriels et 

commerciaux, 

 

Vu les délibérations du 07 décembre 2012 portant création du budget annexe Pôle Nautique, 

 

 

Lõamortissement est une technique comptable qui permet chaque ann®e de faire constater 

forfaitairement le montant de la dépréciation dõun bien et de d®gager une ressource destin®e ¨ 

le renouveler.  

 

Il est la constatation de lõamoindrissement irr®versible de la  valeur dõun ®l®ment dõactif qui 

r®sulte de lõusage, du temps, du changement de technique ou de toute autre cause. 

 

Ce procéd® comptable est une d®pense obligatoire qui permet donc de faire appara´tre ¨ lõactif 

du bilan, la valeur r®elle des immobilisations et dõ®taler dans le temps la charge cons®cutive ¨ 

leur remplacement. Ainsi, il permet de constituer lõautofinancement n®cessaire ¨ lõentretien 

lourd ou au renouvellement de ce patrimoine. 

 

Lõobligation dõamortir sõapplique aux immobilisations acquises, re­ues en affectation ou au titre 

dõune mise ¨ disposition ¨ lõexception des terrains et des ïuvres dõart.  

 

Les dur®es dõamortissement sont fixées par catégorie de biens en fonction de leur rythme de 

d®pr®ciation technique et en r®f®rence aux bar¯mes pr®conis®s par lõinstruction budg®taire et 

comptable.  

 

Aujourdõhui, il vous est propos® dõactualiser les modalit®s dõamortissement des immobilisations 

telles que prévues dans les délibérations visées précédemment, selon le tableau ci-dessous en 

fixant  par voie de d®lib®ration, les dur®es dõamortissement en r®f®rence au bar¯me indicatif de 
lõinstruction budg®taire M4 : 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=?cidTexte=JORFTEXT000029954079&dateTexte=&oldAction=dernierJO&categorieLien=id
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/files/Noteinfo_MI-DGFIPsigneedatee.pdf
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AMORTISSEMEN T LINEAIRE      -    BUDGETS ANNEXES M4  

Nature  Libellé  Durée  

  Catégories de biens amortis :  

131é 
Subventions d'investissement transférables perçues: la durée de la reprise est 

identique à la durée d'amortissement du bien subventionné 

2031 Frais d'études non suivis de réalisations 5 ans 

2032 Frais de recherches et de développement 5 ans 

2033 Frais d'insertion non suivi de réalisation 5 ans 

204é Subventions versées pour le financement : 

 

 

de biens mobiliers, de mat®riel ou ®tudes, dõaides ¨ lõinvestissement 

consenties aux entreprises 5 ans 

 de biens immobiliers ou des installations  15 ans 

 de projets dõinfrastructures dõint®r°t national  30 ans 

2051 Licences, marques, modèles et procédés, logiciels 2 ans 

2052 Quota Gaz à effet de serre 5 ans 

2131 Bâtiments 30 ans 

2135 
Installations générales agencements, aménagements des constructions : 

promenade,é 
10 ans 

2138 Autres constructions : capitainerie, enrochementsé 20 ans 

2153  Installation ¨ caract¯re sp®cifique : parkings, passerelle,é 15 ans 

2157 Outillages motoris®s et non motoris®s : perceuse, tron­onneuse,é 5 ans 

2157 Autres 5 ans 

217é 
Immobilisations reçues au titre d'une mise à disposition : amortis sur la même 

durée que la catégorie d'immobilisation directe correspondante 

2181 Installations générales agencements aménagements divers 5 ans 

2182 Matériels de transports 8 ans 

2182 Bateaux 8 ans 

2183 Matériel informatique 5 ans 

2184 Mobilier 5 ans 

2188 Alarmes, vidéo surveillance 5 ans 

2188 Matériels scéniques et non scéniques 5 ans 

2188 Matériel d'incendie 5 ans 

2188 Chauffes- eau 5 ans 

2188 Mobilier urbain 5 ans 

2188 Matériel de sécurité 5 ans 

2188 Matériel de secours 5 ans 

2188 Autres 5 ans 

2188 Mat®riel sc®nique, optique, instruments musique, costumesé 5 ans 

2188 Pieux 10 ans 

2188 Bornes de récupération : eaux usées, alimentation électrique/eau 10 ans 

2188 Eclairage public 15 ans 

2188 Flotteur, traque 15 ans 

2188 Chaîne mère 20 ans 

2188 Guindeaux 20 ans 

22é 

Immobilisations reçues en affectation : amortis sur la même durée que 

la catégorie d'immobilisation directe correspondante 

 

 Investissement < ¨ 800 û HT 1 an 
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Les règles de gestion concernant les amortissements sont les suivantes :  

 

- Le montant amortissable est sa valeur brute sous déduction de sa valeur amortissable. La 

valeur brute dõun actif est sa valeur dõentr®e dans le patrimoine. Les immobilisations  

sont amorties pour leur co¾t dõacquisition Hors Taxes, pour lõensemble des  budgets 

annexes r®gis par lõinstruction budg®taire et comptable M4;  

- Le calcul des amortissements est effectué en mode linéaire au prorata-temporis pour 

lõensemble des budgets ç M4 », toutefois par souci de simplification ce calcul se fera 

sans prorata-temporis, en ann®e pleine, ¨ compter de lõexercice suivant lõacquisition;  

- Tout plan dõamortissement en cours se poursuivra selon ses modalit®s initiales jusquõ¨ son 

terme, sauf fin dõutilisation du bien (cession, affectation, mise ¨ disposition, r®forme ou 

destruction); 

 

En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, après avis favorable de la commission 

administration générale, relations humaines, finances et budgets et services à la population du 

03 juillet 2017 : 

 

- DE BIEN VOULOIR RETENIR  : 

1) Les biens meubles et immeubles sont amortis pour leur co¾t historique (cõest-à-

dire la valeur dõacquisition non actualis®e), 

 

2) Le mode dõamortissement lin®aire, ç sans prorata temporis » à compter de 

lõexercice suivant lõacquisition et pour tous les budgets, 

 

3) La fixation dõun seuil unitaire de 800û HT en dessous duquel les immobilisations 

sõamortissent au taux de 100% la première année, 

 

4) Les dur®es dõamortissement sont fix®es conform®ment au tableau 

dõamortissement ci-dessus, 

- DE CHARGER  Monsieur le Maire de lõensemble des formalit®s administratives 

relatives à cette affaire. 

 

Monsieur le Maire  : 

Merci madame Delmas,  

 

 

Opposition  : pas dõopposition 

Abstentions  : pas dõabstention 

Le dossier est adopt® ¨ lõunanimit®  
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Rapporteur  : Mme LAHON GRIMAUD     DEL 2017-07-292 

 
HANDICAP ð ACCESSIBILITE  

 MISE A JOUR DE  L'AGENDA D'ACCESSIBILITE PROGRAMMEE DE LA V ILLE 

DE LA TESTE DE BUCH  

(Ad'AP)  

 

Vu la Charte Ville Handicap adopt®e ¨ lõunanimit® au Conseil municipal du 04 juin 2015, 

 

Vu la d®lib®ration du conseil municipal du 15 septembre 2015 relative ¨ lõengagement de la commune 

dans lõ®laboration de lõagenda dõaccessibilité programmée (Ad ôAP), 

Mes chers collègues 

Vu le Code de la Construction et de l'Habitation,  

Vu la Loi n° 2005-102 du 11 f®vrier 2005 pour lõ®galit® des droits et des chances, la participation et la 

citoyenneté des personnes handicapées, modifiée par la loi n° 2014-789 du 10 juillet 2014 habilitant 

le Gouvernement à adopter des mesures législatives pour la mise en accessibilité des établissements 

recevant du public, des transports publics, des b©timents dõhabitation et de la voirie pour les personnes 

handicapées, 

 

Vu la Loi n°2015-988 du 5 aout 2015 ratifiant  lõordonnance nÁ2014-1090 du 26 septembre 2014 

relative à la mise en accessibilité des établissements recevant du public, des transports publics, des 

bâtiments d'habitation et de la voirie pour les personnes handicapées et visant à favoriser l'accès au 

service civique  pour les jeunes en situation de handicap 

 

Vu l'Ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des 

établissements recevant du public, des transports publics, des bâtiments d'habitation et de la voirie pour 

les personnes handicapées, 

 

Vu le Décret n°2014 ð 1327 du 5 novembre 2014 relatif à l'agenda d'accessibilité programmée pour 

la mise en accessibilité des établissements recevant du public et des installations ouvertes au public,  

 
Vu l'Arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l'application des articles       R. 111-

19-7 à R. 111-19-11 du code de la construction et de l'habitation et de l'article 14 du décret n° 2006-

555 relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public situés 

dans un cadre bâti existant et des installations existantes ouvertes au public, 

 

Vu l'Arrêté du 15 décembre 2014 fixant les modèles des formulaires des demandes d'autorisation et 

d'approbation prévues aux articles L. 111-7-5, L. 111-8 et L. 122-1 du code de la construction et de 

l'habitation (demande d'autorisation de construire, d'aménager ou de modifier un établissement 

recevant du public, demande d'approbation d'un agenda d'accessibilité programmé), 

 

 

Vu l'arrêté du 27 avril 2015 relatif aux conditions d'octroi d'une ou deux périodes supplémentaires et à 

la demande de prorogation des délais de dépôt et d'exécution pour les agendas d'accessibilité 

programmée pour la mise en accessibilité des établissements recevant du public, 

 

Vu la Charte Ville Handicap adopt®e ¨ lõunanimit® au Conseil municipal du 04 juin 2015, 
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Vu la d®lib®ration du conseil municipal du 15 septembre 2015 relative ¨ lõengagement de la commune 

dans lõ®laboration dõun agenda dõaccessibilit® programm®e (AdõAP), 
 

Consid®rant que la loi du 11 f®vrier 2005 pour lõ®galit® des droits et des chances, la participation et la 

citoyenneté des personnes handicapées impose que tous les Etablissements Recevant du Public (ERP), 

de catégories 1 à 5, soient accessibles à tous les usagers et ce quel que soit le type de handicap, avant 

le 1er janvier 2015, 

 

Considérant qu'à ce jour, la majorité des propriétaires et des exploitants sont en retard et ne respectent 

pas cette échéance (constat dressé par la sénatrice Claire-Lise CAMPION dans son rapport sur 

lõaccessibilit® R®ussir 2015), 

 

Considérant que pour faire face à cette situation, le gouvernement a souhaité accorder un délai 

supplémentaire de mise en accessibilité en contrepartie dõun engagement formalis® dans un Agenda 

dõAccessibilit® Programm®e, ®galement nomm® AdõAP, calendrier budg®taire des travaux de mise en 

accessibilité restants, 

 

Consid®rant que La Ville de La Teste de Buch est attach®e ¨ lõaccessibilit® pour tous, 

 

Considérant que la Charte Ville Handicap constitue la feuille de route, en identifiant des objectifs précis 

pour les années à venir, et ce, dans différents champs des politiques publiques : accessibilité des 

établissements recevant du public, des espaces publics, sport, éducation, emploi, sensibilisations interne 

et externe au handicap, 

 

Consid®rant lõ®volution constante du patrimoine b©ti de la Ville de La Teste de Buch, 

 

Considérant les évolutions réglementaires récentes,  

 

La Ville de La Teste de Buch sõest engag®e, par d®lib®ration du conseil municipal du 15 

septembre 2015, dans un Agenda dõAccessibilit® Programm®e, pour son patrimoine 

dõEtablissements Recevant du Public et dõInstallations Ouvertes au Public sur une dur®e de 9 

ans. 
 

LõAd'AP de la Ville de La Teste de Buch a été validé par le Préfet du département de la Gironde 

le 6 Janvier 2016. 

 

Afin dõorganiser et de planifier les travaux de mise en accessibilit® restants, lõAd'AP de la Ville 

de La Teste de Buch est à mettre à jour en lien étroit avec les acteurs locaux et notamment les 

membres de la Commission Communale pour lõAccessibilit®.  

 

Effectivement suite aux travaux effectués lors de cette première année (2016) des mises à jour 

impactant les huit autres années sont nécessaires. 

En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, après avis de la commission 

développement durable, démocratie de proximité, vie collective et associative du 03 juillet 2017 

et de la commission communale pour lõaccessibilit® du 04 juillet 2017,  de bien vouloir : 

 

¶ APPROUVER lõengagement de la Ville de La Teste de Buch dans la mise ¨ jour de son 

Agenda dõAccessibilit® Programm®e ¨ lõissue de sa premi¯re ann®e tel que figurant dans 

l'annexe à la présente délibération, 

 

¶ AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document sõy rapportant. 
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MISE A JOUR DE LõADAP PATRIMOINE DE LA VILLE DE LA TESTE DE BUCH 

Note explicative de synthèse  
 

 

 

 

 

Conformément à la Loi du 11 février 2005, le 1er janvier 2015 était la date limite pour rendre 

accessibles les Etablissement recevant du public (ERP).   

 

L'ordonnance présentée le 25 septembre 2014 a modifié les dispositions législatives de la Loi du 

11 février 2005. 

 

La loi 988 du 5 août 2015 ratifie l'ordonnance 1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en 

accessibilité des établissements recevant du public (ERP), des transports publics, des bâtiments 

d'habitation et de la voirie pour les personnes handicapées. 

 

A compter de cette date, et avant le 27 septembre 2015, les propriétaires d'établissements 

recevant du public (ERP) ou d'installations ouvertes au public (IOP) ont désormais la possibilité, 

pour mettre leurs établissements en conformité avec les obligations d'accessibilité, de s'engager 

par la signature d'un agenda d'accessibilité programmée (Ad'AP) ce que la ville a fait en déposant 

un AdõAp patrimoine sur une dur®e de 9 ans valid® par le Pr®fet en date du 6 janvier 2016. 

 

La délibération présentée ce jour sollicite le conseil municipal pour autoriser Monsieur le Maire  

à engager la commune de LA TESTE DE BUCH dans la mise ¨ jour de lõagenda d'Accessibilit® 

programm®e en vue dõun d®p¹t en Pr®fecture, suite ¨ la r®alisation des travaux de la premi¯re 

année (2016) et le réajustement de la programmation des travaux sur les 8 années suivantes. 
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Monsieur le Maire  : 
Merci madame Lahon-Grimaud, cõest une mise ¨ jour de lõADõAP suite aux travaux de 2016, 

avec fatalement un réajustement des travaux sur toutes les 8 années suivantes. 

 On aura un bilan des actions conduites que lõon passera au conseil de septembre. 

Nous passons au vote,  

 

Opposition  : pas dõopposition 

Abstentions  : pas dõabstention 

Le dossier est adopt® ¨ lõunanimit® 
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Rapporteur  : M. PASTOUREAU    DEL 2017-07-293  

   
 

  

 CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LõASSOCIATION LõAROÉVEN  

 Année 2017  

 

 

  

  

Vu le code général des collectivités territoriales,  

 

Vu la convention de gestion des Prés Salés Est entre la Ville et le Conservatoire du Littoral en date 

du 14 mai 2014,  

 

 

Mes chers collègues,  

 

La Ville et lõAro®ven, association éducative complémentaire de l'enseignement public, 

partagent une volont® de d®velopper des actions de sensibilisation et dõ®ducation ¨ 

lõenvironnement.  

 

Une première convention de partenariat a été mise en place en 2016 afin de définir les 

modalités de mise en ïuvre dõanimations de d®couverte des Pr®s Sal®s Est et des rives du 

lac de Cazaux, à destination du grand public.  

 

A travers la signature dõune nouvelle convention pour lõann®e 2017, il sõagit de r®actualiser 

les conditions de ce partenariat entre la Ville et lõAro®ven.  

  

En conséquence je vous demande, mes Chers Collègues, après avis de la Commission 

développement durable, démocratie de proximité, vie collective et associative du 03 juillet 

2017 de bien vouloir : 
 

 

Á AUTORISER le Maire à signer la convention de partenariat avec lõAro®ven, dont un 

exemplaire est joint à la présente délibération, 

 

Á AUTORISER le Maire à entreprendre les démarches et à signer toutes les pièces utiles à 

lõex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 
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CONVENTION DE PA RTENARIAT ENTRE LA VILLE ET LõAROEVEN  

Année 2017  

Note explicative de synthèse 

 

 

 

1. Objet de la délibération  

 

La présente délibération a pour objet de soumettre au Conseil Municipal le projet de 

convention de partenariat entre la Ville et lõAro®ven pour lõann®e 2017, dõautoriser le Maire 

¨ entreprendre les d®marches et ¨ signer toutes les pi¯ces utiles ¨ lõex®cution de la pr®sente 

délibération. 

 

2. Contexte  

 

LõAro®ven est une association ®ducative compl®mentaire de l'enseignement public, agr®®e 

jeunesse-éducation populaire et adh®rente du r®seau dõ®ducation ¨ lõenvironnement Graine 

Aquitaine qui  propose et anime des actions de sensibilisation nature  auprès des enfants, des  

familles et des adultes pour participer à la formation de citoyens plus responsables et 

conscients des enjeux liés à la biodiversité. 

La Ville, dans le cadre de son Agenda 21,  sõest fix®e comme objectif de d®velopper la 

sensibilisation du public au d®veloppement durable et ¨ lõenvironnement, cõest pourquoi elle 

souhaite accompagner et encadrer la mise en place des animations propos®es par lõAro®ven.  

 

La premi¯re convention entre la Ville et lõAro®ven d®taillant les modalit®s du partenariat a 

®t® sign®e en 2016. Le partenariat se poursuivant pour lõann®e 2017 selon de nouvelles 

modalités (changement de dates, horaires et lieu pour ce qui concerne le Point Information-

Animation « Entre lac et littoral, põtits secrets de Cazaux »), une nouvelle convention est 

donc proposée.  

 

3. Objectifs de la convention  

 

La présente convention a pour objet de définir les modalités du partenariat, entre la Ville et 

lõAro®ven, visant ¨ mettre en ïuvre des actions conjointes pour la mise en place 

dõanimations dõ®ducation ¨ lõenvironnement sur les espaces naturels communaux pour 

lõann®e 2017. 

  

4. Mise en place de trois types dõanimations  

 

- Visite guidée des Prés Salés Est, dans le cadre de la Journée Mondiale des Zones Humides : 

visite ¨ la d®couverte des Pr®s Sal®s Est et sensibilisation ¨ lõint®r°t des zones humides.  

- Point Information-Animation « Entre Lac et Littoral, põtits secrets de Cazaux è : stand 

dõanimation (ateliers, jeux, fiches) permettant de faire d®couvrir les caract®ristiques 

naturelles de Cazaux.  
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- Visite guidée «Prés Salés, prés cachés » : visite à la découverte de la faune, de la flore et de 

la gestion du site.  

Ces animations, r®alis®es par lõAro®ven, sõeffectuent selon un calendrier pr®cis® dans la 

convention.  

 

5. Engagements des parties  

 

La convention d®taille les engagements de la Ville et de lõAro®ven. Ci-après, un résumé de 

ceux-ci est  présenté. 

 

¶ Engagements de lõAro®ven :  

- En amont des animations, lõAro®ven sõengage ¨  obtenir lõautorisation du Conservatoire du 

Littoral pour la réalisation des animations portant sur ses terrains (Prés Salés Est) et  à 

insérer, lorsque cela est possible, le logo de la Ville sur les outils de communication.  

- Durant les interventions, lõAro®ven sõengage  ¨ pr®senter le soutien apport® par la Ville, ¨ 

veiller aux comportements de son personnel en présence des adultes et des enfants et à 

informer la Ville des problèmes graves rencontrés par les groupes. 

- Plus globalement et conform®ment aux principes de lõ®cotourisme, lõAro®ven sõengage ¨ 

réaliser des animations respectueuses des sites et à sensibiliser les participants à la 

protection de lõenvironnement.   

 

¶ Engagements de la Ville :  

A travers la convention, la Ville sõengage ¨ apporter son soutien en mati¯re de 

communication : diffusion de lõinformation aupr¯s des m®dias locaux et utilisation de ses 

supports de communication existants (panneaux lumineux, site internet municipal, etc.).  

Elle sõengage ®galement ¨ faciliter les d®marches administratives dõautorisation.  

   

6. Modalités financières  

 

Ce partenariat nõentraine aucun ®change financier entre les parties. Pour ces animations, 

lõAro®ven b®n®ficie notamment dõune aide financi¯re du D®partement de la Gironde dans le 

cadre du dispositif « Grand Public ».  

 

7. Durée de la convention  

 

La convention est valable jusquõau 31 d®cembre 2017.  

 

8. Annexe  

 

Projet de convention de partenariat. 
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CCOONNVVEENNTTIIOONN  DDEE  PPAARRTTEENNAARRIIAATT  
9b¢w9 ƭΩ!wh9±9b !v¦L¢!Lb9 9¢ [! ±L[[9 59 [! ¢9{¢9 59 .¦/I  

AAnnnnééee  22001177  
 

 
 
 
ENTRE les soussignés, 
 
 
Aroéven Aquitaine, représentée par Monsieur FUGERAY Christophe ς Directeur Régional 
ό!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ wŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ sǳǾǊŜǎ 9ŘǳŎŀǘƛǾŜǎ Ŝǘ ŘŜ ±ŀŎŀƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀtion Nationale) 
Tour Paul Victor de Séze - 114 Rue Georges Bonnac  
33000 BORDEAUX 
 
désignée ci-après « ƭΩ!ǊƻŞǾŜƴ » 
 
 
 
ET 

 
 
 

La Ville de La Teste de Buch, représentée par son Maire, Monsieur Jean-Jacques EROLES 
1 esplanade Edmond Doré 
33260 LA TESTE DE BUCH 
 
désignée ci-après « la Ville » 

 
 
 

[Ω!ǊƻŞǾŜƴ !ǉǳƛǘŀƛƴŜ Ŝǘ ƭŀ ±ƛƭƭŜ ǎƻƴǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ŘŞǎƛƎƴŞǎ Ŏƛ-après par « les Parties » ou 
individuellement « une Partie ».  
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Préambule 
 
[Ω!ǊƻŞǾŜƴ Ŝǎǘ ǳƴŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŞŘǳŎŀǘƛǾŜ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ ƭϥŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ public, agréée 
jeunesse-ŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇƻǇǳƭŀƛǊŜ Ŝǘ ŀŘƘŞǊŜƴǘŜ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ DǊŀƛƴŜ 
Aquitaine qui  propose et anime des actions de sensibilisation nature  auprès des enfants, 
des  familles et des adultes pour participer à la formation de citoyens plus responsables et 
conscients des enjeux liés à la biodiversité.  
 
Le projet régional ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!ǊƻŞǾŜƴ ŎƻƳōƛƴŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ƭƛŞǎ Ł Υ 

- La (re)découverte et la prise de conscience de la diversité et de la fragilité de la vie 

animale et végétale des milieux étudiés, en milieu naturel ou urbain  

- [ŀ ŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ŘŜ ƴƻǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŎŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ ǎǳǊ 

ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ǊƾƭŜ Ŝǘ ƭŀ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ şǘǊŜǎ ǾƛǾŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ƳƛƭƛŜǳ  

- [ΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ du  vivre ensemble et des activités coopératives 

- [ΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŀŎǘƛǾŜ ŘŜǎ ŀŘǳƭǘŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 

écosystèmes rencontrés 

 
[Ω!ǊƻŞǾŜƴ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ζ Grand Public » du Département de la Gironde 
ǉǳƛ ŀǇǇƻǊǘŜ ǳƴŜ ŀƛŘŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŀǳȄ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴǎ 
ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ    
  
[Ω!ǊƻŞǾŜƴ Ŝǘ ƭŀ  Ville  partagent une volonté de développement en faveur des actions de 
ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Familles et « Grand Public » : 
ƭΩ!ǊƻŞǾŜƴ propose depuis plusieurs années des sorties et ateliers de valorisation des espaces 
naturels sur la commune de La Teste de Buch et la Ville, dans le cadre de son Agenda 21,  
ǎΩŜǎǘ ŦƛȄŞŜ ŎƻƳƳŜ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎer le public au développement durable et à 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ  
 
  
Ceci préalablement exposé, il convenu ce qui suit : 
 
Article 1 ς Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités du partenariat entre les Parties 
visant à ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴǎ 
ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳȄΦ  
 
 
Article 2 ς /ƘŀƳǇǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŎƻƴǘŜƴǳ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜ 
 
! ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴǎΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩinformer et de sensibiliser le grand public à 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ  
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Le contenu pédagogique des animations met en valeur les spécificités écologiques de 
chaque lieu visité tout en replaçant le discours dans un contexte plus global (Bassin 
ŘΩ!ǊŎŀŎƘƻƴΣ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ƳƻƴŘƛŀƭŜǎΣ ŜǘŎΧύΦ 
 
 
 
 
Ā Visite guidée des Prés Salés Est dans le cadre de la Journée Mondiale des Zones 
Humides avec le soutien du Conseil Départemental de la Gironde 
 
Lieu de rendez-vous et de départ des visites : Parking en terre au bout du chemin de la 
Peguilleyre - Port du Rocher - la Teste de Buch 
Durée : н ƘŜǳǊŜǎ ƳŀȄƛƳǳƳ ŜƴǾƛǊƻƴ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŃƎŜ Řǳ ǇǳōƭƛŎ 
Public : Age minimum de 5 ans si encadré, accompagné et pris en charge par un  parent ou 
adulte référent 
 
Objectifs visés : 

- Découvrir la Convention de Ramsar et ses missions, 

- /ƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ǊƾƭŜǎ Ŝǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ƘǳƳƛŘŜǎ όŘǳ Ǉƻƛƴǘ 

de vue de la biodiversité et de la régulation des eaux), 

- Découvrir les prés salés Est de La Teste, leur rôle et leur importance, ainsi que sa 

faune et sa flore, 

- !ŘƻǇǘŜǊ ŘŜǎ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘǎ ǊŜǎǇŜŎǘǳŜǳȄ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŦŀŎŜ ŀǳȄ ƳŜƴŀŎŜǎ ǉǳƛ 

pèsent sur les zones humides, 

- Découvrir les menaces qui planent sur les zones humides et prendre connaissance 

brièvement du plan nationŀƭ ŘΩŀŎǘƛƻƴ нлмп-2018, visant à la conservation des zones 

humides. 

 
Objectifs spécifiques possibles : 

- Connaître la date de signature de la Convention de Ramsar et le nombre de pays 

impliqués,  

- !ǾƻƛǊ ǳƴŜ ƛŘŞŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŀŎǘǳŜƭ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǎites et de pays 

impliqués, 

- Nommer au moins 3 utilités des zones humides à travers le monde, 

- Nommer au moins 5 types de zones humides (lac, tourbière, marais, prairie humide, 

ŜǎǘǳŀƛǊŜΣ ƳŀƴƎǊƻǾŜΧύΣ 

- Identifier et nommer les différents milieux naturels du site (craste, prairie humide, 

forêt, prés salés) et expliquer leur interdépendance, 
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- bƻƳƳŜǊ р ǇƭŀƴǘŜǎ όƧƻƴŎΣ ǊƻǎŜŀǳΣ ǎŀǳƭŜΣ ŦƻǳƎŝǊŜΣ ƭŜƴǘƛƭƭŜ ŘΩŜŀǳ ǇŀǊ ŜȄΦύ Ŝǘ р ŀƴƛƳŀǳȄ 

typiques (cistude, ragondin, canard, sanglier, alouette par ex.) pouvant vivre dans ces 

écosystèmes, 

- 9ȄǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ǊƾƭŜǎ Ŝǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ŎŜ ƳŀǊŀƛǎ Ŝǘ ŘƻƴŎ ƭŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ 

de sa préservation (prévention des inondations, réservoir de biodiversité, filtre 

épurateur, paysage typique), 

- wŜǇŞǊŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜs prairies  humides (pâturage, 

fauchage) et ces activités sur le site (chasse, ostréiculture), 

- Nommer au moins 2 menaces auxquelles les zones humides doivent faire face. 

 
 
Ā Point Information-Animation « Entre lac et littoral Υ ǇΩǘƛǘǎ ǎŜŎǊŜǘǎ ŘŜ /ŀȊŀǳȄ » avec le 
soutien du Conseil Départemental de la Gironde 
 
Lieu de rendez-vous : plage centrale de Cazaux, autour de la cabane « la Gemmeyre ». 
Durée : une  après-midi par semaine du 11 juillet au 22 août  
Public : Age minimum : 5 ans si encadré, accompagné et pris en charge par un  parent ou 
adulte référent 
 
 
Objectifs généraux :  

- Découvrir en famille des milieux sensibles du lac de Cazaux pour mieux les 

comprendre et les respecter, 

- Observer les différents milieux naturels présents, leur faune et leur flore  

- Valoriser et inciter à la préservation des patrimoines naturels sensibles girondins par 

ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴǎ ǇŞŘŀƎƻƎƛǉǳŜǎ ŀŘŀǇǘŞŜǎ Ł ǳƴ ǇǳōƭƛŎ ŀŘǳƭǘŜ Ŝǘ ŜƴŦŀƴǘΦ 

 
Objectifs spécifiques possibles : 

- ±ƛǎǳŀƭƛǎŜǊ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ȊƻƴŜ ƘǳƳƛŘŜ ŎƻƳƳŜ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŞtang de Cazaux. 

- 5ƛŦŦŞǊŜƴŎƛŜǊ ƭŀŎΣ ŞǘŀƴƎΣ ƳŀǊŜΧΦ 

- Identifier la faune et la flore présente dans cet écosystème, 

- Identifier les différents habitats le composant (roselière, étang, plage, dunes 

ōƻƛǎŞŜǎΧύΣ 

- Connaître et savoir nommer quelques espèces floristiques emblématiques du site, 

- Découvrir les espèces protégées présentes sur le site et ses alentours (loutre, grand 

ǊƘƛƴƻƭƻǇƘŜΣ ǘƻǊǘǳŜ ŎƛǎǘǳŘŜΣ ƛǎƻŝǘŜΣ ŦŀǳȄ ŎǊŜǎǎƻƴΧύΣ 
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- tǊŜƴŘǊŜ ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ǎŜǎ 

espèces remarquables, 

- {ΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ǇƭŀŎŜ Ŝǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎ ǇǊƻǘŞƎŞǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǎǳǊ ƭŜǎ 

comportements responsables à adopter pour préserver les milieux fragiles. 

 
 
Ā Visite guidée «Prés salés, prés cachés» avec le soutien du Conseil Départemental de la 
Gironde 
 
Lieu de rendez-vous et de départ des visites : Parking en terre au bout du chemin de la 
Peguilleyre - Port du Rocher - la Teste de Buch 
Durée Υ н ƘŜǳǊŜǎ ƳŀȄƛƳǳƳ ŜƴǾƛǊƻƴ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŃƎŜ Řǳ ǇǳōƭƛŎ 
Public : Age minimum : 5 ans si encadré, accompagné et pris en charge par un  parent ou 
adulte référent 
 
Objectifs visés : 

- 5ŞŎƻǳǾǊƛǊ ƭŜǎ ǇŀȅǎŀƎŜǎΣ ƭŀ ŦŀǳƴŜΣ  ƭŀ ŦƭƻǊŜ Ŝǘ ƭΩƘƛǎǘƻƛǊŜ ŘŜǎ ǇǊŞǎ ǎŀƭŞǎ  

- /ƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǘŜƭ ƳƛƭƛŜǳ ǇƻǳǊ ƭŀ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ Ŝǘ 

ƭΩƘƻƳƳŜ 

 
Objectifs spécifiques possibles : 

-  Identifier les principales plantes des prés salés, 

- wŜŎƻƳǇƻǎŜǊ ƭΩŞǘŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǾŞƎŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊŞǎ ǎŀƭŞǎΣ 

- {ΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŜǎǇŀŎŜ ǇǊƻǘŞƎŞΣ 

- Observer la faune caractéristique des prés salés du bord de mer,  

- LŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩIƻƳƳŜ ŘŜǇǳƛǎ ǳƴ ǎƛŝŎƭŜ Ŝǘ ǾƛǎǳŀƭƛǎŜǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǎƛǘŜΣ  

- {ΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ƭƛŞǎ Ł ŎŜǘǘŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ όƳŀǊŞŎŀƎŜΣ ƻǎǘǊŞƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ǘƻǳǊƛǎƳŜύ 

Ŝǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ό9b{ύΦ 

 
Article 3 ς Calendrier des interventions 
 
Journée Mondiale des Zones Humides : samedi 4 février à 10h et 14h   
Effectif : 20 personnes maximum 
 
Visite «Prés Salés, prés cachés» : du 20 juillet au 17 août 
Effectif : 15 personnes maximum  
Fréquence : 2 fois en juillet et 3 fois en août 
 
Point Information-Animation « 9ƴǘǊŜ [ŀŎ Ŝǘ [ƛǘǘƻǊŀƭΣ ǇΩǘƛǘǎ ǎŜŎǊŜǘǎ ŘŜ /ŀȊŀǳȄ » : les mardis 
11, 18, 25 juillet et 1er, 8, 16 et 22 août de 16h à 19h 
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Effectif : libre en autonomie ; 15 personnes maximum si atelier animé 
 
 
 
 
 
 
Article 4 ς Engagements réciproques 
 
[Ω!ǊƻŞǾŜƴ Ŝǘ ƭŀ ±ƛƭƭŜ ǇǊƻǇƻǎŜƴǘ ǳƴ ǎǳƛǾƛ ǉǳƛ Řƻƛǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩŜƴŎƻǳǊŀƎŜǊ Ŝǘ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ 
ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǘƛƴŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 
proposées chaque année.   
 
Dans ce cadre, il est envisagé : 

- De réaliser un pré-bilan annuel fin août, préparatoire au dépôt de dossier élaboré par 

ƭΩ!ǊƻŞǾŜƴ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ DƛǊƻƴŘŜ Ŧƛƴ ǎŜǇǘŜƳōǊŜΣ 

- Une évaluation des actions menées. Une synthèse sera retranscrite dans un rapport 

ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ǇŀǊ ƭΩ!ǊƻŞǾŜƴ !quitaine et transmis à la Ville à la fin de la saison. 

/ŜǘǘŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ƭŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŜƴǾƛǎŀƎŞŜǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŀŎŎƻǊŘ 

ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀƭΣ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŀȅƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ōŜǎƻƛƴǎ 

Ŝǘ ŀǘǘŜƴǘŜǎ ǎǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ Ł ǾŜƴƛǊΣ 

- 5ΩŀŎǘǳŀƭƛǎŜǊ Ŝǘ ǊŞŀƧǳǎǘŜǊΣ ǎƛ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΣ ƭŜǎ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘΦ 

 
 
Article 5 ς 9ƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩ!ǊƻŞǾŜƴ 
 
9ƴ ŀƳƻƴǘ ŘŜǎ ŀƴƛƳŀǘƛƻƴǎΣ ƭΩ!ǊƻŞǾŜƴ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł : 

- hōǘŜƴƛǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ /ƻƴǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ Řǳ [ƛǘǘƻǊŀƭ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƴƛƳŀtions sur 

les Prés Salés Est, 

- Insérer, lorsque cela est possible, le logo de la Ville sur les outils de communication.  

 
5ǳǊŀƴǘ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎΣ ƭΩ!ǊƻŞǾŜƴ ǎΩŜƴƎŀƎŜ  Ł :  

- Présenter le soutien apporté par la Ville, 

- Veiller aux comportements, attitudes, discours de son personnel en présence des adultes 

et des enfants, 

- Informer la Ville des problèmes graves rencontrés par les groupes. 

 
tƻǳǊ ƭŜǎ ǾƛǎƛǘŜǎΣ ƭΩ!ǊƻŞǾŜƴ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł initier une démarche éco touristique : 

- aƛƴƛƳƛǎŜǊ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ƴŞƎŀǘƛŦǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳent naturel et socioculturel et contribuer 

Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ȊƻƴŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ ŎƻƳƳŜ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ŞŎƻ 

touristique,  
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- Apporter une information sur la bonne gestion des pratiques touristiques traitant des 

menaces pesant sur les écosystèmes (population, espèces sauvages, économie et 

biodiversité) et de l'impact des activités humaines sur ledit site (pêche à pied, forte 

fréquentation du sentier du littoral, piétinements des espèces floristiques, urbanisation), 

- Sensibiliser le public Ł ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴŀǘǳǊŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜǎ ŎǳƭǘǳǊŜǎ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ǉǳƛ 

prévalent dans les zones naturelles, 

- Renforcer la prise de conscience des résidents et des touristes quant à la nécessité de 

protéger le patrimoine naturel et culturel (éviter la cueillette des plantes locales 

protégées, ne pas déranger l'avifaune). 

 
 
Article 6 ς Engagements de la Ville  
 
tƻǳǊ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ la ±ƛƭƭŜ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ 
animations : 

- Créer une affiche des actions proposées à partir dΩǳƴŜ ǘǊŀƳŜ ŦƻǳǊƴƛŜ ǇŀǊ ƭΩ!ǊƻŞǾŜƴΣ 

- Adresser à la presse locale (Dépêche de bassin, Sud-hǳŜǎǘ Ŝǘ ŀǳǘǊŜ Χύ ƭŜǎ ŎƻƴǘŜƴǳǎ Ŝǘ 

dates des sorties programmées : dossier de presse ou autre, 

- Promouvoir les actions sur son site Internet, les panneaux lumineux, le guide 

culture/animation, le mensuel des animations, le magazine municipal, les réseaux 

ǎƻŎƛŀǳȄΣ ƭŜǎ ƘŞōŜǊƎŜǳǊǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦǎΣ ƭŜ ŎŀƳǇƛƴƎ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭΧ 

- Afficher là où cela est possible les affiches via le service municipal,   

- A insérer sur les outils de coƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ƭŜ ƭƻƎƻ ŘŜ ƭΩ!ǊƻŞǾŜƴ Ŝǘ ŎŜƭǳƛ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ 

qui soutient financièrement les actions. 

 
tƻǳǊ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎΣ ƭŀ ±ƛƭƭŜ ǎΩŜƴƎŀƎŜ à fournir les autorisations 
et/ou avis : 

- ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!ǊƻŞǾŜƴ ǎǳǊ ƭŀ ǇƭŀƎŜ ŎŜƴǘǊŀƭŜ ŘŜ Cazaux et les Prés Salés,  

- ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Řǳ ƳŀǘŞǊƛŜƭΣ  

- de diffusion de la communication des actions. 

 
 

Article 7 ς Durée de la convention 
 
[ŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǾŀƭŀōƭŜ ƧǳǎǉǳΩŀǳ омκмнκнлмтΦ 
  
 
Article 8 ς Valorisation de la collaboration 
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Les Partieǎ ǇƻǳǊǊƻƴǘ ǾŀƭƻǊƛǎŜǊ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ƭŀǊƎŜ ǇǳōƭƛŎ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƳŜƴŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ 
présente convention sous diverses formes de communication (site Internet, presse, réseaux 
ǎƻŎƛŀǳȄΣ ŜǘŎΦύ ŀǾŜŎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩŀǇǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ƭƻƎƻΦ  
La valorisation spécifique par voie de presse, publication ou manifestation de toute action 
ǊŞŀƭƛǎŞŜ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜƳŜƴǘ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘŜǎ tŀǊǘƛŜǎ ǉǳƛ ŎƻƴǾƛŜƴƴŜƴǘ ŜƴǎŜƳōƭŜ 
des modalités de cette communication. 
 
 
 
 
Article  9: Annulations 
 
9ƴ Ŏŀǎ ŘΩƛƴǘŜƳǇŞǊƛŜ ƻǳ ŘŜ ŎƻƴŘƛǘions météorologiques défavorables voire dangereuse 
όƻǊŀƎŜΧύΣ ƭΩ!ǊƻŞǾŜƴ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŀƳŜƴŞŜ Ł ŀƴƴǳƭŜǊ ƭŀ ǎƻǊǘƛŜΦ  
 
Article  10 ς Modifications, résiliation 
 
Tout complément ou modification apporté aux dispositions de la présente convention sera 
formalisé par vƻƛŜ ŘΩŀǾŜƴŀƴǘΦ  
Seule une raison de force majeure non imputable à la responsabilité directe de l'une des 
parties pourra l'exonérer de son engagement vis-à-vis de l'autre. 
 
Article 11ς Litiges et contentieux 
 
¢ƻǳǎ ƭƛǘƛƎŜǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭΩƛƴǘŜǊǇǊŞǘŀǘƛƻƴ ƻǳ Ł ƭΩexécution des présentes seront soumis aux 
juridictions compétentes. 
Préalablement il sera recherché par les Parties un règlement des conflits par toutes voies 
ŀƳƛŀōƭŜǎ όƳŞŘƛŀǘƛƻƴΣ ŀǊōƛǘǊŀƎŜǎΧύΦ 
 
 
 
Fait en 2 exemplaires originaux à La Teste de Buch, le  
 

PouǊ ƭΩ!ǊƻŞǾŜƴΣ  
 
 

Christophe FUGERAY 
Directeur Régional Aquitaine 

  
 

Pour la Ville, 
 
 

Jean-Jacques EROLES 
Maire de la Teste de Buch 
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Monsieur le Maire  : 
Merci monsieur Pastoureau, cõest la reconduction dõune convention comme lõann®e derni¯re, 

en 2016 cela sõest bien pass®, il y a 3 actions diff®rentes. 

 

Deux au  niveau des prés salés Est et une au niveau du lac de Cazaux, des rives, avec cette 

association des ïuvres ®ducatives de lõEducation Nationale. 

Nous passons au vote,  

 

Opposition  : pas dõopposition 

Abstentions  : pas dõabstention 

Le dossier est adopt® ¨ lõunanimit® 
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Rapporteur  : Mme BADERSPACH   DEL 2017-07-294 
 

RESTAURATION COLLECTIVE  DE LA VILLE et du CCAS  

SAISINE de la COMMISSION CONSULTATIVE  

DES SERVICES PUBLICS LOCAUX et du COMITÉ TECHNIQUE  

 

 

Vu les articles L1411-1,  L1411-4 et  L1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi du 24 janvier 1984 relative au Comité Technique, 

Vu lõordonnance du 29 janvier 2016 et son d®cret dõapplication du 1er février 2016 relatifs aux 

contrats de concession, 

Vu la délibération du conseil municipal du 29 avril 2014 approuvant la désignation des membres de 

la commission consultative des services publics locaux,  

Vu les délibérations du conseil municipal du 22 juillet 2014 approuvant la cr®ation dõun comit® 

technique commun entre la Commune et le CCAS, 

 

 

Mes  chers collègues, 

 

Considérant que le contrat de Délégation de Service Public pour la gestion de la restauration 

scolaire et municipale  de la Teste de Buch arrive ¨ son terme le 31 ao¾t 2018 et quõune 

nouvelle procédure de Délégation de Service Public doit être relancée, 

 

Considérant que, conformément aux articles L 1411.4 et L 1413.1 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, le conseil municipal saisit pour avis la commission consultative des 

services publics locaux et se prononce sur le principe de la délégation de service public après 

avoir recueilli cet avis, 

 

Considérant que, conformément à la loi du 24 janvier 1984 relatif au Comité Technique, le 

conseil municipal saisit pour avis ce comit® sur lõorganisation de la  Collectivit® et se 

prononce sur le principe de la délégation de service public après avoir recueilli cet avis, 
 

En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, après avis de la commission 

développement durable, démocratie de proximité, vie collective et associative du 03 juillet 

2017 de bien vouloir : 

 

¶ CONSULTER la commission consultative des services publics locaux afin de recueillir 

son avis préalable sur le projet de Délégation de Service Public pour la gestion de la 

restauration collective municipale de la Teste de Buch (ville et CCAS), 

 

¶ CONSULTER le Comité Technique afin de recueillir son avis préalable sur le projet de 

Délégation de Service Public pour la gestion de la restauration collective municipale  de 

la Teste de Buch (ville et CCAS), 

 

¶ AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures 

nécessaires pour convoquer les membres de la commission consultative des services 

publics locaux et du comité technique. 
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RESTAURATION COLLECTIVE DE LA VILLE ET DU CCAS  

SAISINE DE LA COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS 

LOCAUX et DU COMITÉ TECHNIQUE  

Note explicative de synthèse  

 

 
 

 

La ville de La Teste de Buch assure un service de restauration collective à destination de 

différents publics : les enfants, adultes et personnes âgées. 

 

Par délibération du 11 août 2014, le conseil municipal a affermé ce service à la société 

SOGERES pour une durée de 4 ans.  

 

Ce contrat de Délégation de Service Public pour la gestion de la restauration collective et 

scolaire municipale  de la Teste de Buch signé le 13 août 2014 avec la société SOGERES 

arrive donc à son terme le 31 août 2018. 

 

Dans le cadre du lancement dõune nouvelle proc®dure de d®l®gation de service public, 

lõassembl®e d®lib®rante doit se prononcer sur le principe de toute D®l®gation de Service 

Public local apr¯s avoir recueilli lõavis de la commission consultative des services publics 

locaux conform®ment ¨ lõarticle L 1411.4 du Code G®n®ral des Collectivit®s Territoriales. 

 

Conformément au décret n° 85-565, le comité technique doit également se prononcer sur le 

principe de délégation de service public. 

 

 

Objet de la délibération :  

 

- Autoriser Monsieur le Maire à convoquer ces deux instances pour consultation et 

avis. 

  
 

Monsieur le Maire  : 

Merci madame Baderspach, vous avez vu que la DSP restauration sõach¯ve en fin dõ®t®, un 

AMO a ®t® recrut® il sõagit de Cantin®o et cõest la premi¯re ®tape, la saisie de la CCSPL et le 

comité technique. 

On aura de nombreuses délibérations au fur et à mesure que nous allons avancer dans cette 

nouvelle DSP. 

Nous passons au vote,  

 

 

Opposition  : pas dõopposition 

Abstentions  : pas dõabstention 

Le dossier est adopt® ¨ lõunanimit®
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Rapporteur  : M. BIEHLER  DEL 2017-07-295  

 
AVENANT A  LA CONVENTION DõOBJECTIFS ET DE FINANCEMENT  

AVEC LA CAISSE DõALLOCATIONS FAMILIALES DE LA GIRONDE 

 

« PRESTATION DE SERVICE CONTRAT ENFANCE JEUNESSE  »  

RELATIF A LõEXPERIMENTATION  

DE LA SIMPLIFICATION DES PRESTATIONS DE SERVICE  

DANS LES CHAMPS DE LõENFANCE ET DE LA JEUNESSE  

 

DU 01/01/2017 AU 31/12/2018  
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de lõaction sociale et des familles, 

Vu la circulaire de la Caisse Nationale dõAllocations Familiales nÁ2006-076 du 22 juin 2006, relative aux Contrats 

Enfance Jeunesse, 

Vu la lettre circulaire de la Caisse Nationale dõAllocations Familiales du 10 juillet 2009, relative aux Contrats 

Enfance Jeunesse, 

Vu la délibération en date du 23 novembre 2016 autorisant le renouvellement du Contrat Enfance Jeunesse 2016-

2019, 

Consid®rant que la Ville a sign® avec la Caisse dõAllocations Familiales de la Gironde un protocole dõexp®rimentation 

de la simplification des prestations de services dans les champs de lõenfance et de la jeunesse le 25 juillet 2016, 
 

Mes chers collègues, 

 

La Ville de La Teste de Buch a renouvel® son partenariat avec la Caisse dõAllocations Familiales de 

la Gironde dans le cadre de son Contrat Enfance Jeunesse pour la période de 2016 à 2019. 

 

Parallèlement, la Ville de La Teste de Buch a sign® avec la Caisse dõAllocations Familiales de la 

Gironde, le 25 juillet 2016, un protocole dõexp®rimentation de la simplification des prestations de 

services dans les champs de lõenfance et de la jeunesse. Cette exp®rimentation visait 

essentiellement à conforter les engagements de la branche Famille en simplifiant leur mise en 

ïuvre avec les partenaires, et ¨ r®nover le cadre contractuel pour simplifier et rendre plus lisible 

les interventions des Caisses dõAllocations Familiales. 

 

Cette expérimentation dite « à blanc è portait sur lõann®e 2016, appel®e ç année de base », et 

consistait ¨ tester les nouvelles modalit®s de financement des actions dõaccueil du Contrat Enfance 

Jeunesse. Dans le cadre de cette expérimentation, la Ville a fourni les données nécessaires à la 

Caisse dõAllocations Familiales de la Gironde afin de lui permettre de comparer lõancien niveau de 

financement avec le nouveau dispositif. 

 

Il y a donc lieu, apr¯s cette p®riode dõexp®rimentation dõun an, de signer un avenant ¨ la 

convention dõobjectifs et de financement ç Prestation de service du Contrat Enfance Jeunesse ». 

 

Cet avenant liste les actions et les équipements du Contrat Enfance Jeunesse intégrés à 

lõexp®rimentation. Il indique les nouvelles modalit®s de financement qui se substituent à la 

Prestation de service du Contrat Enfance Jeunesse. 

Cet avenant porte sur la période du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2018. 

En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, après avis de la commission 

développement durable, démocratie de proximité, vie collective et associative du 03 juillet  2017 

de bien vouloir : 

 

¶ AUTORISER Monsieur le Maire à signer cet avenant en deux exemplaires. 
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AVENANT A LA CONVENTION DõOBJECTIFS ET DE FINANCEMENT  

AVEC LA CAISSE DõALLOCATIONS FAMILIALES DE LA GIRONDE  
 

« PRESTATION DE SERVICE CONTRAT ENFANCE JEUNESSE  » 

 

RELATIF A LõEXPERIMENTATION  

DE LA SIMPLIFICATION DES PRESTATIONS DE SERVICE  

DANS LES CHAMPS DE LõENFANCE ET DE LA JEUNESSE 

 

       DU 01/01/2017 AU 31/12/2018  

 

             Note explicative de synth èse 

 

Dans le cadre de sa politique dõaction sociale, la Caisse dõAllocations Familiales de la Gironde 

contribue au développement et au fonctionnement de nos équipements qui accueillent des 

enfants et des adolescents. 

 

Le Contrat Enfance Jeunesse, dont lõobjectif est de poursuivre et de favoriser le développement 

de lõoffre dõaccueil et de contribuer ¨ lõ®panouissement des enfants et des jeunes, a fait lõobjet 

dõun renouvellement pour la p®riode du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2019. 

 

La Caisse Nationale dõAllocations Familiales a sign® avec lõEtat une Convention dõObjectifs et de 

Gestion qui permet dõexp®rimenter, sur un nombre limit® de territoires contractuels, des 

mesures de simplification des prestations de service ordinaires, depuis 2016. 

 
Sur proposition de la Caisse dõAllocations Familiales de la Gironde, la Ville de La Teste de Buch 

a accept® de signer un protocole dõexp®rimentation de la simplification des prestations de 

services dans les champs de lõenfance et de la jeunesse. 

 

Cette expérimentation consiste, pour la Caisse dõAllocations Familiales et ses partenaires, ¨ 

tester de nouvelles modalit®s dõaccompagnement et de financement.  

 

Les mesures propos®es visent ¨ faciliter lõatteinte des objectifs politiques suivants : 

- Soutenir le fonctionnement des équipements et services existants, 

- Inciter au d®veloppement de lõoffre dõaccueil, 

- Contribuer ¨ la structuration dõune offre ç enfance et jeunesse » adaptée aux besoins 

des familles, 

- Inciter à un meilleur maillage territorial, 

- Sõadapter aux reconfigurations des collectivités territoriales. 

 

Elles sõinscrivent dans la continuit® des engagements actuels, et r®pondent aux principes et 

objectifs opérationnels suivants : 

- Renforcer la lisibilit® de lõintervention des CAF pour lõensemble de leurs partenaires, 

- Réduire les charges pesant sur les CAF et leurs partenaires en simplifiant les dispositifs 

de financement de la branche Famille, 

- Redonner du sens aux engagements des CAF en favorisant leur inscription dans une 

convention territoriale globale, 

- Renforcer et valoriser une capacit® de pilotage et dõaccompagnement des sp®cificit®s 

des publics, des territoires et de réduction des inégalités territoriales, 

- Conserver une capacit® dõaccompagnement du d®veloppement de lõoffre dõaccueil ainsi 
que dõoptimisation du fonctionnement des structures, 
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- Assurer une continuit® de lõaccompagnement financier sur un territoire, en garantissant, 
au moment du passage au nouveau dispositif, le niveau de financement antérieur, ainsi 
que la pluri-annualit® de lõengagement de la CAF, 

- Sõinscrire dans la programmation du Fonds National dõAction Sociale, ¨ iso-ressources 

budgétaires. 

 

Cette expérimentation dite « à blanc è portait sur lõann®e 2016, appel®e ç année de base », et 

consistait à simuler les nouvelles modalités de financement des actions dõaccueil du Contrat 

Enfance Jeunesse. Dans le cadre de cette expérimentation, la Ville a fourni les données 

n®cessaires ¨ la Caisse dõAllocations Familiales de la Gironde afin de lui permettre de comparer 

lõancien niveau de financement avec le nouveau dispositif. 

 

Il y a donc lieu, apr¯s cette p®riode dõexp®rimentation dõun an dite ç à blanc », de signer un 

avenant ¨ la convention dõobjectifs et de financement ç Prestation de service du Contrat 

Enfance Jeunesse ». 

 

Cet avenant liste les actions du Contrat Enfance Jeunesse int®gr®es ¨ lõexp®rimentation : 

 

· Les actions relevant de la fonction «  Accueil  » : 

En stock  (existantes dans le Contrat Enfance Jeunesse initial) : 

- Accueils périscolaires maternels et primaires, 

- Accueils de Loisirs Sans Hébergement du Centre Social, 

- Accueils de Loisirs Sans Hébergement maternels et primaires, 

- Accueils de Loisirs Sans Hébergement Club Ados 12-17 ans, 

- Crèche Familiale, 

- Multi-Accueil Alexis Fleury, 

- Multi-accueil Maison de la Petite Enfance Marie-Thérèse Eyquem, 

- Relais dõAssistantes Maternelles, 

 

En Flux  (actions dites « nouvelles » dans le précédent Contrat Enfance Jeunesse, soit par leur 

création soit par leur développement, et qui restent nouvelles lors du renouvellement du 

Contrat Enfance Jeunesse, sans pour autant être concernées par une demande de 
développement) : 

- Accueils de Loisirs Sans Hébergement maternel La Farandole, 

- Accueils de Loisirs Sans Hébergement Ados KZO Jeunes, 

- Multi-Accueil Alexis Fleury, 

- Multi-accueil Maison de la Petite Enfance Marie-Thérèse Eyquem, 

- Relais dõAssistantes Maternelles, 

- Lieux dõAccueil Enfants Parents. 

 

· Les actions relevant de la fonction «  Pilotage  » : 

En stock  : 

- Formations au Brevet dõAptitude aux Fonctions dõAnimation et au Brevet dõAptitude aux 
Fonctions de Direction 

 

En flux  : 

- Coordination Petite Enfance, 

- Coordination Jeunesse. 

 

Lõavenant liste les ®quipements et services li®s ¨ lõexp®rimentation : 

- ALSH Graine de sable, 

- ALSH maternel La Farandole, 
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- ALSH Chambrelent, 

- ALSH Ecole Lafon, 
- ALSH Club Ados 12-17 ans, 

- KZO Jeunes, 

- Club Ados la Règue Verte (hors CEJ) 

- Accueil périscolaire Gambetta, 

- Accueil périscolaire Brémontier, 

- Accueil périscolaire Victor Hugo, 

- Accueil périscolaire La Farandole, 

- Accueil périscolaire Chambrelent, 

- Accueil périscolaire Les Miquelots, 

- Accueil périscolaire Lafon, 

- Accueil périscolaire du Centre Social, 

- ALSH Centre social, 

- Crèche Familiale, 

- Multi-accueil Alexis Fleury, 

- Multi-accueil Maison de la Petite Enfance Marie-Thérèse Eyquem, 

- Lieu dõAccueil Enfant Parent du CCAS, 

- Relais Assistantes Maternelles du CCAS. 

 

Il liste les actions li®es ¨ lõexp®rimentation : 

- La coordination Petite Enfance, 

- La coordination Jeunesse, 

- Les formations BAFA/BAFD. 

 

Il précise que les nouvelles modalités de financement se substituent à la Prestation de service 

du Contrat Enfance Jeunesse : 

 

· Les financements «  Prestation de service Contrat Enfance Jeunesse  » au titre de 

la fonction «  Accueil  » seront versés directement au gestionnaire des équipements et 

services concern®s. Il sõagit donc de verser ¨ la Ville de La Teste de Buch les financements liés à 

lõEnfance et la Jeunesse et au CCAS, ceux li®s ¨ la Petite Enfance et au Centre Social puisquõil en 
est le gestionnaire.  

 

· Les versements liés à la fonction de «  Pilotage  » continueront à être versés à la Ville, 

selon de nouvelles modalités qui font lõobjet dõun conventionnement entre la Ville et la CAF.  

 

· Les financements relevant de la fonction «  Accueil  » de type «  Séjour de vacances 

été  », « séjour petites vacances  » et «  camp adolescents  » seront versés à la Ville. 

 

Toutes les clauses de la convention initiale et de ses avenants restent inchangées. 

 

Le présent avenant porte sur la période du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2018. 
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CCOONNVVEENNTTII OONN  

DDôôOOBBJJEECCTTII FFSS  EETT    

DDEE  

FFII NNAANNCCEEMM EENNTT   
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

AAvveennaanntt   àà  llaa  ccoonnvveenntt iioonn  ddôôoobbjj eecctt ii ffss  eett   ddee  

ff iinnaanncceemmeenntt   ««  PPrr eessttaatt iioonn  ddee  sseerr vviiccee  dduu  CCoonnttrr aatt   

eennffaannccee  jj eeuunneessssee  »»    rr eellaatt ii ff   àà  llôôeexxppéérr iimmeennttaatt iioonn  

ddee  llaa  ssiimmppll ii ff iiccaatt iioonn  ddeess  pprr eessttaatt iioonnss  ddee  sseerr vviiccee  

ddaannss  lleess  cchhaammppss  ddee  llôôeennffaannccee  eett   ddee  llaa  jj eeuunneessssee  
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Entre :  

 

La commune de LA TESTE de BUCH représentée par Monsieur Jean-Jacques 

EROLES, maire, dont le si¯ge est situ® ¨ lôH¹tel de Ville ï 18 rue du 14 juillet ï 

33260 LA TESTE DE BUCH. 

 

 

Ci-après désigné « le partenaire ».  
 

 

Et : 

 

La Caisse dôallocations familiales de La Gironde,  repr®sent®e par Monsieur 

Christophe DEMILLY,  directeur, dont le siège est situé Rue Gabriel PERY ï 33078 

BORDEAUX Cedex. 

 

 

Ci-après désignée « la Caf ». 

 

 

Préambule 

 
Conform®ment ¨ la convention dôobjectifs et de gestion que la Cnaf a sign®e avec 

lôEtat pour la p®riode 2013 ¨ 2017, des mesures de simplification des prestations de 

service ordinaires et contractuelles sur les champs de lôenfance et de la jeunesse sont 

expérimentées depuis 2016. 

 

Ces mesures visent à faciliter lôatteinte des objectifs politiques suivants :  

- soutenir le fonctionnement des équipements et services existants ;  

- inciter au d®veloppement de lôoffre dôaccueil ; 

- contribuer à la structuration d'une offre « enfance et jeunesse » adaptée aux 

besoins des familles ; 

- inciter à un meilleur maillage territorial ; 

- sôadapter aux reconfigurations des collectivités territoriales. 

 

Elles s'inscrivent dans la continuité des engagements actuels, et répondent aux 

principes et objectifs opérationnels suivants : 

- renforcer la lisibilit® de lôintervention des Caf pour lôensemble de leurs 

partenaires ; 

- réduire les charges pesant sur les Caf et leurs partenaires en simplifiant les 

dispositifs de financements de la branche Famille ; 

- redonner du sens aux engagements des Caf en favorisant leur inscription 

dans une convention territoriale globale ; 

- renforcer et valoriser une capacit® de pilotage et dôaccompagnement des 

spécificités des publics, des territoires et de réduction des inégalités 

territoriales ; 

- conserver une capacit® d'accompagnement du d®veloppement de lôoffre 

dôaccueil ainsi que dôoptimisation du fonctionnement des structures ; 
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- assurer une continuit® de lôaccompagnement financier sur un territoire en 

garantissant, au moment du passage au nouveau dispositif, le niveau de 

financement ant®rieur, ainsi que la pluri annualit® de lôengagement de la 

Caf ; 

- s'inscrire dans la programmation du Fonds National dôAction Sociale, ¨ 

iso-ressources budgétaires. 

 

Lôexp®rimentation de nouvelles modalit®s dôaccompagnement et de financement est 

mise en îuvre par les Caf associ®s aux travaux et sur un nombre limité de territoires 

contractuels, pour deux  ans à compter de 2017. 

 

Lôexp®rimentation consiste pour la Caf et ses partenaires à expérimenter de nouvelles 

modalit®s dôaccompagnement et de financement. 

 
Les actions concern®es par lôexp®rimentation peuvent relever de la fonction 

« Accueil » et «  Pilotage » du Contrat enfance jeunesse (Cej). 

 

Il est convenu que la « convention dôobjectifs et de financement ç Prestation de 

service du Contrat enfance jeunesse è relatif ¨ lôexp®rimentation de la simplification 

des prestations de service dans les champs de lôenfance et de la jeunesse » est 

modifiée dans les conditions fixées aux articles suivants. 

 

 

Article 1 : liste des actions int®gr®es ¨ lôexp®rimentation 

 
Le présent avenant a pour objet de dresser la liste des actions du Cej et qui ont pour 

finalit® dôint®grer le champ de lôexp®rimentation. 

 

Les actions du Cej int®grant lôexp®rimentation et relevant de la fonction ç Accueil » 

du Cej sont les suivantes :  

 

En stock :  

 - APS maternel et primaire 

 - ALSH Centre Social 

 - ALSH maternel et primaire 

 - ALSH Club ados 12-17 ans 

 - Crèche familiale 

 - Multi -accueil Alexis Fleury 

 - Multi -accueil Maison de la petite enfance ï MT Eyquem 

 - Relais dôassistantes maternelles 

  

En flux :  

 - ALSH Maternel La farandole - Cazaux 

 - ALSH Ados KZO jeunes 

 - Multi -accueil Alexis Fleury 

 - Multi -accueil Maison de la petite enfance ï MT Eyquem 

 - Relais dôassistantes maternelles 

 - Lieux dôaccueil enfants parents 
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Les actions du Cej int®grant lôexp®rimentation et relevant de la fonction ç Pilotage » 

du Cej sont les suivantes : 

 

En stock :  

 - Formations Bafa/Bafd 

  

En flux :  

 - Coordination petite enfance 

 - Coordination jeunesse 

 

 

Article 2 : liste des équipements et services et actions de pilotage 

concern®es par lôexp®rimentation 

 
Tous les équipements et services sont concern®s par lôexp®rimentation : 

- CLSH Graines de sable 

- KZO Jeunes 

- Club ados Regue Verte (hors CEJ) 

- ALSH maternel La Farandole 

- ALSH Chambrelent 

- CLSH Club ados 12-17 ans 

- ALSH Ecole Lafon 

- ALSH Centre social 

- APS Gambetta 

- APS Groupe scolaire Brémontier 

- APS Victor Hugo 

- APS maternel La Farandole 

- APS Chambrelent 

- APS Les Miquelots La Teste 

- APS Ecole Lafon 

- APS Centre social 

- Crèche familiale de La Teste 

- Multi -accueil Fleury 

- Multi -accueil MPE M-T Eyquem 

- LAEP du CCAS de La Teste 

- RAM du CCAS de La Teste 

 

Toutes les actions de pilotage sont concern®es par lôexp®rimentation : 

- Coordination petite enfance 

- Coordination jeunesse 

- Formations Bafa Bafd 
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Article 3 : de nouvelles modalités de financement se substituent à la 

Prestation de service du Cej pour les actions concernées par 

lôexp®rimentation  
 

Durant la phase expérimentale, la prestation de service du Contrat enfance jeunesse 

(Psej) est suspendue pour les équipements, services et actions de pilotage intégrées à 

lôexp®rimentation. 

 

Les financements Psej au titre de la fonction : 

- « Accueil è et concernant les ®quipements et services faisant lôobjet de 

lôexp®rimentation sont d®sormais vers®s directement au gestionnaire des 

équipements et services concernés, selon de nouvelles modalités. Ils font 

lôobjet dôun conventionnement avec le gestionnaire de lô®quipement ou 

service ; 

- « Pilotage è et concernant les actions faisant lôobjet de lôexp®rimentation 

continuent à être versés à la collectivité territoriale, selon de nouvelles 

modalit®s. Ils font lôobjet dôun conventionnement spécifique avec la 

collectivité territoriale. 

 

Les financements Psej des actions relevant de la fonction « Accueil » de type 

« séjour de vacances été », « séjour petites vacances » et « camp adolescents » sont 

versés à la collectivité territoriale. 

 

Article  4 : Incidences de lôavenant sur la convention  
 

Toutes les clauses de la convention initiale et de son (ses) avenant(s), et leurs 

annexes, restent inchangées et demeurent applicables pour les  actions 

nôint®grant pas le champ de lôexp®rimentation.  

 

 

Article 5 : Effet et dur®e de lôavenant  
 

Le présent avenant prend effet à compter du 1er janvier 2017 jusquôau 31 d®cembre 

2018. 

 

 

Il est établi un original du présent avenant pour chacun des co-signataires. 

 

 

Fait à Bordeaux,   le éééé.é,    en 2 exemplaires originaux 

 

 

 
La Caisse dôAllocations Familiales La commune de La Teste de Buch  

De la Gironde 

 

 

M. Christophe DEMILLY           M.Jean-Jacques EROLES        

Directeur                          Maire 
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Monsieur le Maire  : 

Merci monsieur Biehler, ­a cõest la premi¯re d®lib®ration, il y en a 3, lõobjet est un petit peu 

diff¯rent, donc cõest au sujet du CEJ qui a ®t® sign® pour la p®riode de 2016 ¨ 2019, et sur des 

expérimentations pour des simplifications des prestations du service avec la CAF, au niveau du 

CEJ. 

Lõann®e 2016 cela avait ®t® une ann®e à blanc, une année de base qui sõest tr¯s bien pass®e et 

maintenant on est dans de lõeffectif avec la signature dõun avenant pour les 2 ann®es qui reste, 

2017 et 2018. 

 

Celle-l¨ cõest la prestation de services, du CEJ et après on verra les 2 autres qui sont un peu la 

m°me chose, une cõest le pilotage et lõautre cõest la prestation de service pour les ALSH et les 

aides spécifiques des rythmes éducatif. 

 

Nous passons au vote,  

 
Opposition  : pas dõopposition 

Abstentions  : pas dõabstention  

Le dossier est adopt® ¨ lõunanimit® 
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Rapporteur  : M. BIEHLER  DEL2017-07-296  

 
AVENANT A LA CONVENTION DõOBJECTIFS ET DE FINANCEMENT  

AVEC LA CAISSE DõALLOCATIONS FAMILIALES DE LA GIRONDE 

 

EXPERIMENTATION DE  LA REFONTE DES FINANCEMENTS  

DE LA FONCTION DE PILOTAGE DU CONTRAT ENFANCE JEUNESSE  

 

DU 01/01/2017 AU 31/12/2018  
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de lõaction sociale et des familles, 

Vu la circulaire de la Caisse Nationale dõAllocations Familiales n°2006-076 du 22 juin 2006, relative aux Contrats 

Enfance Jeunesse, 

Vu la lettre circulaire de la Caisse Nationale dõAllocations Familiales du 10 juillet 2009, relative aux Contrats 

Enfance Jeunesse, 

Vu la délibération en date du 23 novembre 2016 autorisant le renouvellement du Contrat Enfance Jeunesse 2016-

2019, 

Consid®rant que la Ville a sign® avec la Caisse dõAllocations Familiales de la Gironde un protocole dõexp®rimentation 

de la simplification des prestations de services dans les champs de lõenfance et de la jeunesse le 25 juillet 2016, 
 

 

 

Mes chers collègues, 
 

Dans le cadre du partenariat entre la Caisse dõAllocations Familiales de la Gironde et la Ville de La 

Teste de Buch, un protocole dõexp®rimentation de la simplification des prestations de services, 

dans les champs de lõenfance et de la jeunesse, a ®t® sign® le 25 juillet 2016. Ce protocole 

définissait la simulation des nouvelles modalités de financement des actions relevant de 

« lõAccueil è pour lõann®e 2016, ann®e dite ç à blanc ». 

 

A la fin de cette ann®e dõexp®rimentation dite ç à blanc », il y a lieu de signer un avenant à la 

convention dõobjectifs et de financement, pour les fonctions de « Pilotage  » du Contrat Enfance 

Jeunesse. 

 

Cet avenant définit et encadre les modalit®s dõintervention et de versement des financements des 

actions relevant de la fonction « Pilotage » du Contrat Enfance Jeunesse, qui, dans le cadre de 

lõexp®rimentation, se substituent ¨ la prestation de service du Contrat Enfance Jeunesse, 

 

Ces actions de « Pilotage » éligibles au Contrat Enfance Jeunesse, sont celles liées à la coordination 

op®rationnelle ou strat®gique, aux formations au Brevet dõAptitude aux Fonctions dõAnimation et 

au Brevet dõAptitude aux Fonctions de Direction. 

 

Sont annexés au présent avenant les fiches projet « Formations BAFA et BAFD », « Poste de 

coordination Jeunesse » et « Poste de coordination Petite Enfance ». 

 

Lõavenant porte sur la p®riode du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2018. 

 

En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, après avis de la commission 

développement durable, démocratie de proximité, vie collective et associative du 03 juillet 2017 de 

bien vouloir : 

 

¶ AUTORISER Monsieur le Maire à signer cet avenant en deux exemplaires. 
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AVENANT A LA CONVENTION DõOBJECTIFS ET DE FINANCEMENT  

AVEC LA CAISSE DõALLOCATIONS FAMILIALES DE LA GIRONDE 

 

EXPERIMENTATION DE LA REFONTE DES FINANCEMENTS  

DE LA FONCTION DE PILOTAGE DU CONTRAT ENFANCE JEUNESSE  

 

DU 01/01/2017 AU 31/12/2018  

 

Note explicative de synthèse  

 

 

Par leur action sociale, les Caisses dõAllocations Familiales contribuent au renforcement des 

liens familiaux, ¨ lõam®lioration de la qualit® de vie des familles et de leur environnement social, 

au d®veloppement et ¨ lõ®panouissement de lõenfant et de lõadolescent, au soutien ¨ lõautonomie 

du jeune adulte, à la prévention des exclusions, au maintien des liens familiaux. 

 

Au travers les diagnostics partag®s, les Caisses dõAllocations Familiales prennent en compte les 

besoins des familles et les contributions des partenaires. La couverture des besoins est 

recherchée par une implantation prioritaire des équipements sur des territoires qui en sont 

dépourvus. 

 

Conform®ment ¨ la convention dõobjectifs et de gestion que la Caisse National dõAllocations 

Familiales a signée avec lõEtat, des mesures de simplification des prestations de service 

ordinaires et contractuelles sur les champs de lõenfance et de la jeunesse sont exp®riment®es 

depuis 2016. 

 

Lõexp®rimentation pour les Caisses dõAllocations Familiales et ses partenaires consiste à tester 

les nouvelles modalit®s dõaccompagnement et de financement des actions li®es ¨ ç lõAccueil » et 

celles liées au « Pilotage » du Contrat Enfance Jeunesse. 

 

Un avenant ¨ la convention dõobjectifs et de financement est ¨ signer avec la Ville de La Teste 

de Buch, pour les fonctions dites de « Pilotage è. Il sõagit de celles li®es ¨ la coordination 

op®rationnelle ou strat®gique, aux formations au Brevet dõAptitude aux Fonctions dõAnimation 

et au Brevet dõAptitude aux Fonctions de Direction. 

 

Le financement des actions de pilotage, se substituant aux financements du Contrat Enfance 
Jeunesse, sera mobilisé afin de : 

- Poursuivre lõaccompagnement des actions de pilotage existantes inscrites dans un 
Contrat Enfance Jeunesse avec la possibilité de revaloriser les financements connexes, 

- Accompagner de nouvelles actions sur le territoire, 

- Financer des actions de pilotage existantes qui nõavaient pu °tre valoris®es dans le 
Contrat Enfance Jeunesse. 

 

Le financement des actions de pilotage continuera dõ°tre versé à la collectivité territoriale. 

 

Le principe de pluri-annualité des financements est reconduit. 

 

Le financement sõeffectue en fonction dõun pr®visionnel par action et par ann®e conventionn®e. 

 

Le financement réel est ajusté en fonction du niveau de réalisation des actions. 
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Le montant du financement prévisionnel pour le pilotage est au moins égal au montant du droit 
Contrat Enfance Jeunesse pilotage versé antérieurement sur le territoire. 

 

En outre, le financement des actions de pilotage est étendu aux autres champs dõintervention de 

la Convention Territoriale Globale, lorsque cette dernière est signée sur le territoire de 

lõexp®rimentation. 

 

Sont annexés au présent avenant les fiches projet « Formations BAFA et BAFD », « Poste de 

coordination Jeunesse » et « Poste de coordination Petite Enfance », ainsi que les financements 

prévisionnels 2017 et 2018. 

 

Le versement sera effectu® par la Caisse dõAllocations Familiales, sur pr®sentation des pi¯ces 

justificatives permettant ¨ la Caisse dõAllocations Familiales de mesurer la matérialité des 

actions et produites au plus tard le 30 juin de lõann®e qui suit lõann®e du droit examin®. 

 

Lõavenant porte sur la p®riode du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2018. 
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CCOONNVVEENNTTII OONN  

DDôôOOBBJJEECCTTII FFSS  EETT  

DDEE  

FFII NNAANNCCEEMM EENNTT   
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

EExxppéérr iimmeennttaatt iioonn  ddee  llaa  rr eeffoonnttee  ddeess  
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59 

 

 

Entre :  

 

La commune de LA TESTE DE BUCH représentée par Monsieur Jean-Jacques 

EROLES, maire dont le si¯ge est situ® ¨ lôH¹tel de Ville ï 18 rue du 14 juillet ï 

33260 LA TESTE DE BUCH.  

 

 

Ci-après désigné « le partenaire ».  
 

 

 

 

Et : 

 

La Caisse dôallocations familiales de La Gironde,  repr®sent®e par Monsieur 

Christophe DEMILLY,  directeur, dont le siège est situé Rue Gabriel PERY ï 

33078 BORDEAUX Cedex. 

 

Ci-après désignée « la Caf ». 

 

 

Préambule 

 
Par leur action sociale, les Caisses d'Allocations familiales contribuent au 

renforcement des liens familiaux, à l'amélioration de la qualité de vie des 

familles et de leur environnement social, au développement et à 

l'épanouissement de l'enfant et de l'adolescent, au soutien à l'autonomie du 

jeune adulte, à la prévention des exclusions, au maintien des liens familiaux. 

 

Au travers de diagnostics partagés, les Caisses d'Allocations familiales 

prennent en compte les besoins des familles et les contributions des partenaires. 

Les habitants et les usagers sont associés à l'expression des besoins sociaux et à 

la définition des modalités pour les satisfaire. 

 

La couverture des besoins est recherchée par une implantation prioritaire des 

équipements sur des territoires qui en sont dépourvus. 

 

L'offre de service doit bénéficier à l'ensemble des familles et accorder une 

attention particulière aux familles à revenus modestes, notamment au travers 

d'une politique tarifaire adaptée. 

 

Les actions soutenues par les Caf visent à : 

- renforcer le développement de l'offre d'accueil des jeunes enfants en 

direction de toutes les familles et de tous les territoires ; 

- contribuer à la structuration d'une offre « enfance et jeunesse » adaptée 

aux besoins des familles ; 

- soutenir la fonction parentale et faciliter les relations parents - enfants ; 

- favoriser l'intégration sociale des familles dans leur environnement et 

contribuer à la cohésion sociale sur les territoires. 
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Conformément à la convention dôobjectifs et de gestion que la Cnaf a sign®e avec 

lôEtat pour la p®riode 2013 ¨ 2017, des mesures de simplification des prestations 

de service ordinaires et contractuelles sur les champs de lôenfance et de la 

jeunesse seront expérimentées à compter de 2016. 

 

Ces mesures visent à faciliter lôatteinte des objectifs politiques suivants :  

- soutenir le fonctionnement des équipements et services existants ;  

- inciter au d®veloppement de lôoffre dôaccueil ; 

- contribuer à la structuration d'une offre « enfance et jeunesse » adaptée 

aux besoins des familles ; 

- inciter à un meilleur maillage territorial ; 

- sôadapter aux reconfigurations des collectivit®s territoriales. 

 

Elles s'inscrivent dans la continuité des engagements actuels, et répondent 

aux principes et objectifs opérationnels suivants : 

- renforcer la lisibilit® de lôintervention des Caf pour lôensemble des 

partenaires des Caf ; 

- réduire les charges pesant sur les Caf et leurs partenaires en simplifiant 

les dispositifs de financements de la branche Famille ; 

- redonner du sens aux engagements des Caf en favorisant leur 

inscription dans une convention territoriale globale ; 

- renforcer et valoriser une capacit® de pilotage et dôaccompagnement des 

spécificités des publics, des territoires et de réduction des inégalités 

territoriales ; 

- conserver une capacit® d'accompagnement du d®veloppement de lôoffre 

dôaccueil ainsi que dôoptimisation du fonctionnement des structures ; 

- assurer une continuit® de lôaccompagnement financier sur un territoire 

en garantissant, au moment du passage au nouveau dispositif, le niveau 

de financement ant®rieur, ainsi que la pluri annualit® de lôengagement 

de la Caf ; 

- s'inscrire dans la programmation du Fnas, à iso-ressources budgétaires. 

 

Lôexp®rimentation de nouvelles modalit®s dôaccompagnement et de financement 

est mise en îuvre par les Caf associ®s aux travaux et sur un nombre limit® de 

territoires contractuels, pour trois ans à compter de 2016. 

 

Lôexp®rimentation consiste pour la Caf et ses partenaires à expérimenter de 

nouvelles modalit®s dôaccompagnement et de financement. 

 

 

Article 1 : objet de la présente convention 
  

La pr®sente convention d®finit et encadre les modalit®s dôintervention et de 

versement des financements se substituant à la prestation de service du Contrat 

enfance jeunesse (Psej) des actions relevant de la fonction « Pilotage » du Contrat 

enfance jeunesse dans le cadre dôune exp®rimentation. 

 

Les actions de pilotage éligibles au Cej et donc entrant dans le champ de 

lôexp®rimentation sont les suivantes : 



61 

 

 

 

 

 

Actions de pilotage issues de la nomenclature Cej 

Poste de coordination 

opérationnelle ou stratégique 

(chef de projet) 

Poste pris en charge au titre dôune fonction dôorganisation 

et de coordination des actions  développées en direction 

des 0-5 ans révolus et/ou des 6-17 ans révolus, sur le 

territoire contractuel. A lôoccasion de lôexp®rimentation, 

les postes de coordination finançables ne se limitent plus 

aux champs de lôenfance et de la jeunesse mais sont 

®tendus  aux autres champs dôintervention de la Caf 

lorsque ces derniers sont inscrits dans une Convention 

territoriale globale. 

Formation Bafa, Bafd 

Formations suivies auprès des organismes habilités par le 

ministère de la jeunesse, dispensant des formations 

dôanimateurs et de directeurs dôaccueil de loisirs et de 

séjours de vacances. 

Diagnostic initial 

Ne concerne que le diagnostic réalisé préalablement à la 

signature de la convention cadre politique, sous réserve 

que le prestataire du diagnostic ne soit pas concerné par 

la mise en îuvre dôune action inscrite au schéma de 

développement de cette convention.  

« Ingénierie » 

Co¾t dôune intervention visant ¨ soutenir la mise en 

îuvre du projet ®ducatif local sur le territoire par la 

mobilisation dôun prestataire (f®d®ration dô®ducation 

populaire, etc.) ou la mise ¨ disposition dôun personnel 

dédié au cours des quatre années du contrat.  

 

 

Article 2 : principes dôinterventions de la Caf au titre de la fonction 

de pilotage 
 

Afin de renforcer l'ad®quation entre le co¾t de lôaction et le niveau de financement 

octroyé par la Branche, pour améliorer le pilotage territorial, le financement 

susceptible dô°tre octroy® au titre de la fonction de pilotage pourra couvrir, ¨ lôinstar 

du mécanisme de financement existant dans le cadre du fonds « publics et territoires 

è, jusquô¨ 80% du co¾t de lôaction (contre 55% dôun reste ¨ charge sur la base dôun 

prix plafond actuellement dans les contrats enfance et jeunesse) et dans la limite des 

crédits disponibles. 

 

Le financement des actions de pilotage se substituant aux financements du Cej sera 

mobilisé par les Caf afin : 

- de poursuivre lôaccompagnement des actions de pilotage existantes inscrites 

dans un Cej avec la possibilité de revaloriser les financements connexes ; 

- dôaccompagner de nouvelles actions sur le territoire ; 

- de financer des actions de pilotage existantes qui nôavaient pu °tre valoris®es 

dans le Cej du fait de la règle des 85/15. 
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Le passage aux nouvelles modalit®s dôintervention pourra °tre lôoccasion pour les 

Caf, en lien avec les partenaires, de revisiter les actions de pilotage qui sont 

soutenues dans le Cej. Il sôagira dôinterroger lôopportunit® de les reconduire sous la 

même forme ainsi que de modifier le niveau de financement de chaque action. 

 

Lôopportunit® de renforcer lôaccompagnement financier au titre du pilotage sur le 

territoire contractuel sera appréciée par les Caf au regard des besoins identifiés et 

dans la limite des crédits disponibles. 

 

¶ Le financement des actions de pilotage reste fléché en direction de la 

collectivité territoriale  

 

Les actions de pilotage issues de la nomenclature du Cej peuvent °tre mises en îuvre 

par la collectivité territoriale et/ou par un tiers financé par la collectivité territoriale. 

Dans tous les cas, le financement des actions de pilotage reste fléché en direction de 

la collectivité territoriale, signataire de la convention cadre politique. 

 

¶ Le principe de pluri-annualité des financements est reconduit 

 

Le financement du pilotage conserve un caractère pluriannuel, comme dans le Cej. Il 

sera déterminé pour une durée de quatre ans.  

 

Tous les quatre ans, les Caf proc®deront ¨ une ®valuation du plan dôaction d®fini au 

titre du pilotage et des actions mobilisées à ce titre. Cette évaluation conditionnera la 

reconduction desdites actions.  

 

Lors de la phase expérimentale, les engagements financiers des Caf au titre des 

actions de pilotage se limiteront n®anmoins ¨ la dur®e de lôexp®rimentation, soit 

jusquôau 31 d®cembre 2018. 

 

¶ Un financement prévisionnel par action et par année conventionnée 

 

Les montants de financements prévisionnels par action de pilotage sont déterminés 

par la Caf, au moment de la signature de la convention cadre politique, pour toutes 

les années du contrat, à partir de budgets prévisionnels déclarés par le partenaire. Le 

financement est formalis® au moyen dôune convention de financement distincte. 

 

Le droit réel annuel ne peut être supérieur au montant du droit prévisionnel arrêté au 

moment du conventionnement. 

 

La possibilit® dôintervenir par avenant au cours du contrat pour modifier le montant 

du droit prévisionnel arrêté au moment de la signature du contrat est maintenue. 

 

¶ Le financement réel est réajusté en fonction du niveau de réalisation des 

actions 

 

Dans le Cej, seules les donn®es dôactivit®, relatives ¨ la mat®rialit® de lôaction, sont 

prises en compte pour la liquidation des droits. Les données budgétaires, relatives au 

coût réel des actions, utilisées pour déterminer le montant du droit prévisionnel, ne 

sont pas réactualisées au moment de la liquidation des droits réels. 
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Le principe du Cej de non actualisation des données budgétaires au moment de la 

liquidation des droits est reconduit pour le calcul des droits des actions de pilotage 

dans lôexp®rimentation. 

 

Le droit r®el est calcul® uniquement sur la base de la mat®rialit® de lôaction (niveau 

de réalisation qualitatif et quantitatif). Les données budgétaires prévisionnelles ne 

sont pas réactualisées au moment de la liquidation du droit.  

 

¶ Un montant de financement prévisionnel pour le pilotage au moins égal 

au montant du droit Cej pilotage versé antérieurement sur le territoire  

 

Lôexp®rimentation des modalit®s dôintervention r®nov®es de la fonction de pilotage 

du Cej, constitue une opportunit® pour les Caf et les partenaires dôinterroger 

lôad®quation des actions de pilotage du Cej et de leur niveau de financement avec les 

besoins du territoire. 

 

Ainsi, au moment de lôexp®rimentation, les Caf auront la possibilit® : 

- de maintenir ou augmenter le niveau de financement prévisionnel de chaque 

action financée dans un Cej ; 

- de redéployer le soutien aux actions financées en maintenant le niveau global 

du financement octroyé au  titre du pilotage dans le Cej à la collectivité 

territoriale ; 

- financer une ou plusieurs actions nouvelles de pilotage. 

- financer une ou plusieurs actions existantes de pilotage qui nôauraient pas pu 

être valorisées dans le Cej du fait de la règle des 85/15. 

 

Les Caf veilleront ¨ ce que, au moment de lôexp®rimentation, le niveau de 

financement au titre du pilotage soit au moins équivalent au financement Psej 

antérieur au titre du pilotage lôann®e pr®c®dant la signature de la pr®sente convention, 

pour la collectivité territoriale, lorsque les actions de pilotage existantes sont 

maintenues sur le territoire. 

  

 

¶ Le financement des actions de pilotage est étendu aux autres champs 

dôintervention  de la Convention territoriale lorsque cette dernière est 

sign®e sur le territoire de lôexp®rimentation. 

 

Lorsquôune Convention territoriale globale est sign®e sur le territoire contractuel, les 

postes de coordination finançables au moyen des enveloppes du Cej ne se limitent 

plus aux champs de lôenfance et de la jeunesse mais sont ®tendus aux autres champs 

dôintervention conjoints Caf/collectivit® territoriale dans la Ctg. 

 

 

Article 3 : modalités de financement des actions de pilotage éligibles 

au Cej  dans lôexp®rimentation 

 
Les financements mobilisés à ce titre sont déterminés lors de la signature de la 

présente convention pour toute la durée de cette dernière.  
 

Ces financements constituent des montants prévisionnels maximums définis pour 

chaque action et par an.  
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Ils sont réajustés au moment de la liquidation des droits réels, en fonction du niveau 

de r®alisation de lôaction, appr®ci® par la Caf. Le droit r®el par action ne peut °tre 

supérieur au droit prévisionnel déterminé au moment de la signature de la 

convention. 

Le financement pr®visionnel dôune action pilotage doit respecter les deux crit¯res 

cumulatifs suivants : 

 

A. le montant total des financements prévisionnels accordés par la branche Famille 

ne peut excéder 80 % du coût annuel prévisionnel de lôaction ; le niveau de 80% est 

un maximum qui ne doit pas être attribué de manière systématique mais que les Caf 

devront apprécier en fonction des besoins du territoire et dans la limite des crédits 

disponibles ; 

 

B.  lôensemble des recettes pr®visionnelles (financements octroyés par la branche 

Famille et les autres subventions), ne peut excéder 100% du coût annuel prévisionnel 

de lôaction. Si tel est le cas, le montant pr®visionnel du financement pilotage par 

action est r®duit dôautant. 
 

Le financement prévisionnel conventionnel pluriannuel « Pilotage » est attribué en 

retenant le minimum des financements r®sultant de lôapplication des crit¯res A et B. 

 

Le montant réel annuel versé au titre du pilotage est réajusté à la baisse en fonction 

du niveau de r®alisation quantitative et qualitative de lôaction. Les donn®es 

budgétaires prévisionnelles utilisées au moment du calcul du droit prévisionnel 

pluriannuel ne sont pas réactualisées au moment de la liquidation du droit réel. 

 

Le montant du droit prévisionnel conventionnel est versé en totalité ou diminué au 

prorata du niveau de mat®rialit® de lôaction. La Caf d®termine le niveau de 

mat®rialit® de lôaction (0 ¨ 100%) en fonction du bilan de lôaction. Le pourcentage de 

matérialité déterminé par la Caf, sôapplique sur le montant du droit pr®visionnel 

annuel conventionnel pour obtenir le montant du droit réel annuel. 

 
Action éligible 

pilotage dans 

lôexp®rimentation 

Exemples des indicateurs retenus pour proc®der ¨ lô®valuation de la 

mat®rialit® de lôaction 

Poste de 

coordination 

¶ volet quantitatif : nombre dôEtp par rapport au nombre dôEtp 

conventionné(s) ; 

¶ volet qualitatif : réalisations du poste au regard des missions/attendus 

conventionn®sé 

Formation 

Bafa/Bafd 

¶ volet quantitatif : nombre de formations réelles par rapport au nombre de 

formations conventionn®(s)é 

Diagnostic ¶ volet quantitatif et qualitatif : niveau de r®alisation du diagnosticé 

Ingénierie 

¶ volet quantitatif : nombre dôEtp de personnel mis ¨ disposition par rapport 

au nombre dôEtp de personnel(s) mis ¨ disposition conventionn®(s)é 

¶ volet qualitatif : r®alisations au regard des attendus de lôaction ing®nierie 

conventionn®eé 

 

Article 4 : liste des actions int®gr®es ¨ lôexp®rimentation 
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Les actions int®gr®es ¨ lôexp®rimentation figurent en annexe 1 de la présente 

convention.  

 

Chaque action fait lôobjet dôune fiche r®capitulative constituant lôannexe 1. 

 

Un tableau récapitulatif des financements prévisionnels Caf au titre de la présente 

convention figure en annexe 2 de la présente convention. 

 

 

 

Art icle 5 : le versement des financements pour les actions faisant 

lôobjet de lôexp®rimentation 

 
Le paiement par la Caf est effectué en fonction des pièces justificatives demandées 

par la Caf permettant de mesurer la matérialité des actions et produites au plus tard le 

30 juin de lôann®e qui suit lôann®e du droit N examin®. 

 

Les financements font lôobjet du versement dôun acompte de 70 %, calcul®e sur la 

base du dernier droit actualis® de lôann®e N-1 relatif ¨ lôaction. 

 

  

Article 6 : Effet et durée de la présente convention 

 
Le présent avenant prend effet à compter du 1er janvier 2017 et jusquô¨ lô®ch®ance du 

31 décembre 2018. 

 

 

 

 

Il est établi un original du présent avenant pour chacun des co-signataires. 

 

 

Fait à Bordeaux,   le éééé.é,    en 2 exemplaires originaux 

 

 

 
La Caisse dôAllocations Familiales       La commune de La Teste de Buch  

de la Gironde 

 

 

 

M. Christophe DEMILLY                           M. Jean-Jacques EROLES           

Directeur                       Maire 
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FICHE PROJET 

 

Formation(s) Bafa et/ou Bafd 
 

 

 

DESCRIPTIF DE LôACTION 

 

Action en stock 

 

Mise en îuvre de formations BAFA et BAFD pour les animateurs des ALSH et/ou APS. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

BUDGET PREVISIONNEL  

 

 

 

  2017  2018 

Nombre total de personnes à former pour :  

Alsh périscolaire 

Alsh extrascolaire 

accueil jeunes 

séjours vacances ou camps 

adolescents 

7 7 

Données financières prévisionnelles : 

Total des dépenses 3 398,64 3 398,64 

Total des recettes 3 398,64 3 398,64 

Dont financement(s) Caf - PSEJ 1 869,25 1 869,25 

Dont subvention du signataire de la 

présente convention 
  

 

 

 

 

Annexe 1 : fiches projet fonction pilotage 
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FICHE PROJET  

 

Poste de coordination Jeunesse 
 

 

 

DESCRIPTIF DE LôACTION 

 

 

Poste à 0,60 ETP 

Coordinatrice(s) : Mesdames Sardelli et Lopez 

 

Missions principales : Coordination de la politique jeunesse de la commune et ®laboration dôun 

projet cohérent avec la politique sociale et enfance de la commune. 

 

 

 

 

 

BUDGET PREVISIONNEL  

 

 

 

 

 2017  2018 

Donn®es dôactivit® 

Nombre dôEtp annuel :  0,6 0,6 

Données financières prévisionnelles 

Total des dépenses 40 577,00 40 577,00 

Total des recettes  40 577,00 40 577,00 

Dont financement(s) Caf - PSEJ 17 265,60 17 265,60 

Dont subvention du signataire de la 

présente convention 
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FICHE PROJET  

 

Poste de coordination Petite Enfance 
 

 

 

DESCRIPTIF DE LôACTION 

 

 

Poste à 1 ETP 

Coordinatrice : Madame Chapuis Voisin 

 

Missions principales : dynamiser et coordonner la politique petite enfance de la ville de La Teste 

de Buch. 

 

 

 

BUDGET PREVISIONNEL  

 

 

 

 2017  2018 

Donn®es dôactivit® 

Nombre dôEtp annuel :  1 1 

Données financières prévisionnelles 

Total des dépenses 49 965,00 49 965,00 

Total des recettes  49 965,00 49 965,00 

Dont financement(s) Caf - PSEJ 33 034,32 33 034,32 

Dont subvention du signataire de la 

présente convention 

  

 

 

 

 

 
Monsieur  le Maire  : 

  

Merci monsieur Biehler, nous passons au vote, 

 

Oppositions  : pas dõopposition 

 

Abstentions  : pas dõabstention 

 

Le dossier est adopt® ¨ lõunanimit® 
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Rapporteur  : M. BIEHLER  DEL 2017-07-297  

 

AVENANT A LA CONVENTION DõOBJECTIFS ET DE FINANCEMENT  

AVEC LA CAISSE DõALLOCATIONS FAMILIALES DE LA GIRONDE 

 

PRESTATION DE SERVICE ACCUEIL DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT  

ET AIDE SPECIFIQUE RYTHMES EDUCATIFS  

 

DU 01/01/2017 AU 31/12/2018  

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de lõaction sociale, 

Vu les articles D.521-12 et L.551-1 du Code de lõEducation mentionnant les am®nagements du temps scolaire et le 

Projet Educatif Territorial, 

Vu la loi n°2013-595 du 08 juillet 2013 dõorientation et de programmation pour la refondation de lõ®cole de la 

République, 

Vu le décret n°2013-77 du 24 janvier 2013 relatif ¨ lõorganisation du temps scolaire dans les ®coles maternelles et 

élémentaires, 

Vu la circulaire de la Caisse Nationale dõAllocations Familiales nÁ2006-076 du 22 juin 2006, relative aux Contrats 

Enfance Jeunesse, 

Vu la lettre circulaire de la Caisse Nationale dõAllocations Familiales du 10 juillet 2009, relative aux Contrats 

Enfance Jeunesse, 

Vu la d®lib®ration du Conseil Municipal en date du 11 ao¾t 2014 relative ¨ la mise en ïuvre du Projet Educatif 

Territorial, 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 15 décembre 2015 relative à la signature de la convention 

dõobjectifs et de financement avec la Caisse dõAllocations Familiales de la Gironde, 

Vu la délibération en date du 23 novembre 2016 autorisant le renouvellement du Contrat Enfance Jeunesse 2016-

2019, 

Consid®rant que la Ville a sign® avec la Caisse dõAllocations Familiales de la Gironde un protocole dõexp®rimentation 

de la simplification des prestations de services dans les champs de lõenfance et de la jeunesse le 25 juillet 2016, 
 

 

Mes chers collègues, 

 

Dans le cadre de sa politique dõaction sociale, la Caisse dõAllocations Familiales de la Gironde 

contribue à travers ses différents dispositifs au développement et au fonctionnement de nos 

équipements qui accueillent les enfants et les adolescents.  

 

Dans un souci dõharmonisation et de simplification des modalit®s de calcul et de gestion, les 

prestations de services Accueil de Loisirs Sans Hébergement extrascolaire et périscolaire, ainsi 

que lõAide Sp®cifique Rythmes Educatifs ont ®t® regroup®es dans une convention unique, qui a ®t® 

signée pour une durée de quatre ans, du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2019. 

 

Un avenant à cette convention a été signé suite au Conseil Municipal du 21 septembre 2016, pour 

une durée identique. Les modifications apportées concernaient la requalification des accueils de 

loisirs des adolescents en « accueils extrascolaires è, y compris ceux organis®s le soir apr¯s lõ®cole 

et le mercredi après-midi, lorsquõil y a ®cole le matin. 

 

Parall¯lement, la Ville de La Teste de Buch a sign® avec la Caisse dõAllocations Familiales de la 

Gironde, le 25 juillet 2016, un protocole dõexp®rimentation de la simplification des prestations de 

services dans les champs de lõenfance et de la jeunesse. Cette exp®rimentation dite ç à blanc » 

portait sur lõann®e 2016, appel®e ç année de base », et consistait à tester les nouvelles modalités 

de financement des actions dõaccueil du Contrat Enfance Jeunesse.  
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Il y a donc lieu, apr¯s cette p®riode dõexp®rimentation dõun an, de signer un avenant ¨ la 
convention dõobjectifs et de financement ç Prestation de service accueil de loisirs sans 

hébergement/aide spécifique rythmes éducatifs ».   

 

Il d®finit et encadre les modalit®s dõintervention et de versement dõune ç Aide au fonctionnement 

rénovée » qui se substitue aux deux modes de financement : « Prestation de service Accueil de 

Loisirs Sans Hébergement » et « Aide spécifique rythmes éducatifs ». 

 

Cet avenant porte sur la période du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2018. 

 

En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, après avis de la commission 

développement durable, démocratie de proximité, vie collective et associative du 03 juillet 2017 de 

bien vouloir : 

 

 

¶ AUTORISER Monsieur le Maire à signer cet avenant en deux exemplaires 
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AVENANT A LA CONVENTION DõOBJECTIFS ET DE FINANCEMENT 

AVEC LA CAISSE DõALLOCATIONS FAMILIALES DE LA GIRONDE 

 

PRESTATION DE SERVICE ACCUEIL DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT  

ET AIDE SPECIFIQUE RYTHMES EDUCATIFS  

 

DU 01/01/2017 AU 31/12/2018  

 

Note explicative de synthèse  

 

Conform®ment ¨ la convention dõobjectifs et de gestion que la Caisse Nationale dõAllocations 

Familiales a sign®e avec lõEtat, des mesures de simplification des prestations de service 

ordinaires et contractuelles sur les champs de lõenfance et de la jeunesse sont exp®riment®es 

depuis 2016. 

 

Lõexp®rimentation, pour les Caisses dõAllocations Familiales et ses partenaires, consiste ¨ tester 

de nouvelles modalit®s dõaccompagnement et de financement des actions liées aux fonctions de 
« Pilotage » et celles liées à « lõAccueil » des enfants et des jeunes dans nos accueils de loisirs 

sans hébergement, incluant les accueils périscolaires. 

 

Apr¯s une ann®e dõexp®rimentation dite ç à blanc è sur lõann®e 2016 appelée « année de 

base è, il y a lieu de signer un avenant ¨ la convention dõobjectifs et de financement ç Prestation 

de service Accueil de Loisirs Sans Hébergement et Aide Spécifique Rythmes Educatifs », pour 

une durée de deux ans, du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2018. 

 

Cet avenant d®finit en encadre les modalit®s dõintervention et de versement des financements, 

dans le champ de lõexp®rimentation ç Simplification des prestations de service ». 

 

Ainsi, une « Aide au Fonctionnement Rénovée  » se substitue aux deux modes de 

financement  : « Prestation de service Accueil de Loisirs Sans Hébergement  » et 

« Aide spécifique rythmes éducatifs  ». 

 

Les actes ouvrant droit  ¨ lõAide au Fonctionnement R®nov®e sont unifiés et harmonisés : 

lõheure enfant r®alis®e devient la seule unité retenue pour le calcul des droits. 

 

Le financement  de lõAide au Fonctionnement R®nov®e pour une heure enfant est 

forfaitaire et ne dépend plus du prix plafond par acte, du taux de cofinancement et de 

lõappartenance ¨ un r®gime de s®curit® sociale. 

 

Le nombre dõheures enfant r®alis®es est obtenu en comptabilisant la présence des enfants 

sur la totalit® de la plage dõaccueil et non plus sur la durée de présence réelle des enfants. 

 

Lõunit® de calcul des droits ainsi que les r¯gles de comptage de la présence des 

enfants sont inchangées pour les accueils de jeunes.  

 

Un financement complémentaire  versé au gestionnaire des accueils de loisirs sans 

hébergement se substitue aux actuels financements « Prestations de service Enfance Jeunesse ». 

En complément de « lõAide au Fonctionnement R®nov®e è, la Caisse dõAllocations Familiales 
verse au signataire de lõavenant des financements compl®mentaires par heure-enfant appelés 

« Bonus financement Contrat Enfance Jeunesse  » et « Bonus développement  ». 
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Les financements du Contrat Enfance Jeunesse sont transposés dans le « Bonus financement 

Contrat Enfance Jeunesse », avec pour année de basse le réel 2016.  

Ce « Bonus financement Contrat Enfance Jeunesse » par acte est calculé de la manière 

suivante : Montant total de droit « Prestation de service Enfance Jeunesse » 2016 / nombre 

dõheures enfants 2016. 

 

Le « Bonus développement » par acte est versé en complément, chaque année, pour toute 

nouvelle heure-enfant et sõ®l¯ve ¨ 0.18 euros par heure-enfant nouvelle. 

 

Le paiement par la Caf est effectué en fonction des pièces justificatives produites 

au plus tard le 31 janvier de lõann®e qui suit lõann®e du droit examin®. 

 

Les « Bonus financement Contrat Enfance Jeunesse » et « Bonus développement è font lõobjet 

dõun acompte de 70%  calcul® sur la base du dernier droit actualis® de lõann®e N-1 relatif à la 

structure. 

 

Le présent avenant prend effet à partir du 1er janvier 2017 jusquõau 31 d®cembre 2018. 
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CCOONNVVEENNTTII OONN  

DDôôOOBBJJEECCTTII FFSS  EETT  

DDEE  

FFII NNAANNCCEEMM EENNTT   
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

AAvveennaanntt   àà  llaa  ccoonnvveenntt iioonn  ddôôoobbjj eecctt ii ffss  eett   ddee  

ff iinnaanncceemmeenntt   ««  PPrr eessttaatt iioonn  ddee  sseerr vviiccee  aaccccuueeii ll   ddee  

llooiissii rr ss  ssaannss  hhéébbeerr ggeemmeenntt   //  aaiiddee  ssppééccii ff iiqquuee  

rr yytthhmmeess  éédduuccaatt ii ffss  »»  rr eellaatt ii ff   àà  llôôeexxppéérr iimmeennttaatt iioonn  ddee  

llaa  ssiimmppll ii ff iiccaatt iioonn  ddeess  pprr eessttaatt iioonnss  ddee  sseerr vviiccee  ddaannss  

lleess  cchhaammppss  ddee  llôôeennffaannccee  eett   ddee  llaa  jj eeuunneessssee  
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Entre :  

 

La commune de LA TESTE DE BUCH représentée par Monsieur Jean-Jacques 

EROLES, maire dont le si¯ge est situ® ¨ lôH¹tel de Ville ï 18 rue du 14 juillet 

ï 33260 LA TESTE DE BUCH.  

 

 

Ci-après désigné « le partenaire ».  
 

 

 

Et : 

 

La Caisse dôallocations familiales de La Gironde,  repr®sent®e par Monsieur 

Christophe DEMILLY,  directeur, dont le siège est situé Rue Gabriel PERY ï 

33078 BORDEAUX Cedex. 

 

Ci-après désignée « la Caf ». 

 

 

 

 

 

Préambule 

 
Conform®ment ¨ la convention dôobjectifs et de gestion que la Cnaf a signée 

avec lôEtat pour la p®riode 2013 ¨ 2017, des mesures de simplification des 

prestations de service ordinaires et contractuelles sur les champs de lôenfance 

et de la jeunesse sont expérimentées depuis 2016. 

 

Ces mesures visent à faciliter lôatteinte des objectifs politiques suivants :  

- soutenir le fonctionnement des équipements et services existants ;  

- inciter au d®veloppement de lôoffre dôaccueil ; 

- contribuer à la structuration d'une offre « enfance et jeunesse » 

adaptée aux besoins des familles ; 

- inciter à un meilleur maillage territorial ; 

- sôadapter aux reconfigurations des collectivit®s territoriales. 

 

Elles s'inscrivent dans la continuité des engagements actuels, et répondent aux 

principes et objectifs opérationnels suivants : 

- renforcer la lisibilit® de lôintervention des Caf pour lôensemble de 

leurs partenaires ; 

- réduire les charges pesant sur les Caf et leurs partenaires en 

simplifiant les dispositifs de financements de la branche Famille ; 

- redonner du sens aux engagements des Caf en favorisant leur 

inscription dans une convention territoriale globale ; 

- renforcer et valoriser une capacit® de pilotage et dôaccompagnement 

des spécificités des publics, des territoires et de réduction des 

inégalités territoriales ; 
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- conserver une capacité d'accompagnement du développement de 

lôoffre dôaccueil ainsi que dôoptimisation du fonctionnement des 

structures ; 

- assurer une continuit® de lôaccompagnement financier sur un 

territoire en garantissant, au moment du passage au nouveau 

dispositif, le niveau de financement antérieur, ainsi que la pluri 

annualit® de lôengagement de la Caf ; 

- s'inscrire dans la programmation du Fnas, à iso-ressources 

budgétaires. 

 

Lôexp®rimentation des nouvelles modalit®s dôaccompagnement et de 

financement est mise en îuvre par les Caf associ®es aux travaux et sur un 

nombre limité de territoires contractuels, pour trois ans à compter de 2016. 

 

Lôexp®rimentation consiste pour la Caf et ses partenaires à tester de nouvelles 

modalit®s dôaccompagnement et de financement. 

 

 

Il est convenu que la convention dôobjectifs et de financement ç Prestation de 

Service accueil de loisirs sans hébergement / aide spécifique rythmes éducatifs 

» est modifiée dans les conditions fixées aux articles suivants.  

 

 

Article 1 : objet de lôavenant  
 

 

Le pr®sent avenant d®finit et encadre les modalit®s dôintervention et de 

versement des financements, dans le cadre du champ de lôexp®rimentation 

« Simplification des prestations de service » : 

-  se substituant à la Prestation de service Accueil de loisirs sans 

h®bergement (Ps Alsh) et ¨ lôAide sp®cifique rythmes ®ducatifs 

(Asre) ; 

-  se substituant à la prestation de service du Contrat enfance jeunesse 

(Psej) et versés au gestionnaire des Alsh ; 

 

 

Article 2 : modalités des financements se substituant aux Ps 

Alsh et Asre 

 

 

¶ Une aide au fonctionnement rénovée Alsh (Afr Alsh) se substitue 

aux deux modes de financement Pso Alsh et Asre. 

 

LôAfr Alsh se substitue ¨ la Ps Alsh et ¨ lôAsre. Les principes des interventions 

de la branche Famille rappelées dans la convention initiale restent inchangés, 

de m°me que le champ de lôactivit® ouvrant droit aux financements de la 

Branche.  
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¶ Les actes ouvrant droit ¨ lôAfr Alsh sont unifi®s et harmonis®s : 

lôheure-enfant réalisée devient la seule et unique unité retenue pour 

le calcul des droits. 

 

Lôheure-enfant r®alis®e devient la seule unit® ouvrant droit ¨ lôAfr Alsh, les 

règles de comptabilisation des actes sont désormais basées uniquement sur la 

présence des enfants et déconnectées des modalités de tarification. 

 

 

¶ Le financement de lôAfr Alsh pour une heure-enfant est forfaitaire 

 

Le montant de lôAfr Alsh r®nov®e par heure-enfant réalisée est forfaitaire : le 

prix plafond par acte, le taux de cofinancement, ainsi que le taux de régime 

général pris en compte pour le calcul de la Ps Alsh sont abandonnés.  

 

Le montant de lôAfr Alsh est communiqu® chaque ann®e au gestionnaire. 

 

Le nombre dôheures-enfant réalisées est obtenu en comptabilisant la 

pr®sence des enfants par plage dôaccueil. Une plage dôaccueil est born®e par 

lôhoraire de d®but et de fin dôun temps dôaccueil continu propos® par un m°me 

organisateur et déclaré à la Ddcs.  

 

Sur le temps p®riscolaire, la pr®sence dôun enfant sur une plage dôaccueil - quel 

que soit le temps de présence réel de cet enfant sur cette plage - permet de 

retenir pour cet enfant un nombre dôheures r®alis®es correspondant ¨ 

lôamplitude dôouverture de la plage. 

 

Sur le temps périscolaire, des r¯gles sp®cifiques sôappliquent : 

- concernant la d®finition des plages dôaccueil le mercredi et le samedi 

le cas échéant; 

- pour le d®compte du nombre dôactes pour les journ®es du mercredi 
(et samedi le cas échéant). 

 

 

 Accueil le mercredi ou samedi ï déclaré sur le temps 

périscolaire 

p
l
a
g
e
s
 
d
ô
a
c
c
u
e
i
l
*

 

Enfant 

scolarisé le 

matin (ES) 

 Enfants non 

scolarisé le 

matin (ENS) 

 

Plage 

dôaccueil 

avant lô®cole 

A 

Plage dôaccueil 

le matin 
E 

Plage 

dôaccueil 

apr¯s lô®cole 

et avant le 

temps du 

repas 

B 

Plage 

dôaccueil le 

midi (incluant 

C Plage dôaccueil 

le midi 

(incluant temps 

C 



77 

 

temps du 

repas) 

du repas) 

Plage 

dôaccueil 

lôapr¯s-midi 

D 
Plage dôaccueil 

lôapr¯s-midi 

D 

 

La pr®sence dôun enfant sur chacune des plages dôaccueil identifi®es dans le 

tableau ci-avant permet au gestionnaire de d®clarer un nombre dôheures-enfant 

r®alis®es correspondant ¨ lôamplitude dôouverture de chaque plage. 

 

Des r¯gles sp®cifiques sôappliquent pour les fr®quentations types figurant dans 

le tableau ci-après pour les journées du mercredi ou du samedi relevant du 

temps périscolaire. 

 

 Fréquentation du service 

dans la journée par un 

enfant 

Modalités de déclaration 

de lôactivit® pour cet 

enfant 

Enfant 

ayant 

fréquenté 

lô®cole 

dans la 

matinée 

C, complété ou non des 

plages A et/ou B 

 

Amplitude dôouverture de 

la(des) plage(s) dôaccueil 

avec déduction de 30 min 

enfant 

nôayant 

pas 

fréquenté 

lô®cole 

dans la 

matinée 

C Non financé 

E + C + D 

Amplitude dôouverture des 

plages dôaccueil dans la 

limite de 9 heures-enfant 

réalisées. 

 

Le bornage horaire des plages dôaccueil pour les journ®es avec ®cole le matin 

et sans ®cole lôapr¯s-midi est défini au regard des modalit®s de mise en îuvre 

de lôoffre par le gestionnaire.  

 

Le principe dôaccessibilit® de lôoffre aux familles par la mise en îuvre dôune 

tarification modulée en fonction des ressources est inchangé. Toutefois la 

possibilité est laissée aux organisateurs dôAlsh de maintenir une gratuit® de 

lôaccueil, sur le temps p®riscolaire, ¨ hauteur de trois heures par enfant et par 

semaine, dans la limite de trente-six semaines maximum par an et par enfant. 

 

Lorsque lôoffre dôaccueil sur ces trois heures fait lôobjet dôune tarification, la 

mise en îuvre dôune tarification modul®e en fonction des ressources des 

familles ne constitue pas une obligation pour le gestionnaire. Cette tarification 

devra toutefois garantir un accès de toutes les familles à cette offre dôaccueil. 

 

 

Sur le temps extrascolaire, lôoffre dôAlsh est d®clin®e en trois plages 

dôaccueil distinctes pour une même journée : 

- accueil de lôenfant sur une demi-journée sans repas ; 

- accueil de lôenfant sur une demi-journée avec repas ; 
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- accueil de lôenfant sur la journ®e en continu. 

 

La fr®quentation par lôenfant de lôune des plages dôaccueil dans la journ®e 

permet au gestionnaire de d®clarer un nombre dôheures-enfant forfaitaire 

respectivement de 4, 5 ou 9 heures.  

 

Ce forfait dôheures est vers® dans la limite de lôamplitude dôouverture r®elle de 

chacune de ces plages dôaccueil. 

 

Ces modalités sont déclinées spécifiquement pour les Alsh adolescents au 

regard des modalit®s particuli¯res du fonctionnement de ce type dôoffre. 

 

Ainsi, le gestionnaire peut, pour les Alsh adolescents, soit : 

- mobiliser les trois plages dôaccueil distinctes ¨ la journ®e ; 

- adapter ces trois plages dôaccueil au regard de lôorganisation de son 

accueil. Il peut alors mobiliser autant de plages dôaccueil identifi®es 

ci-avant au cours dôune journ®e dôaccueil que de plages dôaccueil 

distinctes. 

 

 

Dans tous les cas, quelle que soit la tranche dô©ge accueillie, le financement de 

la Caf  ne pourra être supérieur à 9 heures-enfant réalisées par jour et par 

enfant (par jeune).  

 

Les modalités de financement des séjours éligibles à la Pso Alsh sont 

inchangées (la présence des enfants est comptabilisée par jour avec 1 journée 

de présence  = 10 heures-enfants réalisées). 

 

¶ Lôunit® de calcul des droits ainsi que les r¯gles de comptage de la 

présence des enfants sont inchangées pour les accueils de jeunes. 

 

Lôunit® de compte retenue pour le financement de base Alsh r®nov® relatif aux 

accueils de jeunes est inchangé par rapport au dispositif Pso Alsh pour les 

accueils de jeunes : il sôagit de lôheure-enfant réalisée comptabilisée sur la base 

de la fréquentation réelle des jeunes. Les comptages et financement par plage 

dôaccueil ne sôappliquent pas ¨ ce type dôaccueil. 

 

 

Article 3 : modalités des financements bonus complémentaires à 

lôAfr Alsh 

 

 

¶ Un financement compl®mentaire vers® au gestionnaire de lôoffre 
dôAlsh se substitue aux actuels financements Psej. 

 

La Caf verse au signataire du pr®sent avenant, en compl®ment de lôAfr Alsh, 

des financements complémentaires par heure-enfant financée au moyen de 

lôAfr Alsh : 

- afin de verser directement au gestionnaire de lô®quipement les 

montants de Psej actuellement vers®s au signataire du Cej dôune part 
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(bonus financement Cej) ; 

- accompagner les nouveaux d®veloppements de lôoffre dôaccueil 

dôautre part (bonus développement). 

 

Ces financements complémentaires par heure-enfant se substituent à la 

prestation de service du contrat enfance jeunesse, précédemment versée aux 

collectivit®s territoriales, correspondant ¨ une prise en charge dôune partie des 

dépenses des collectivités pour le fonctionnement des Alsh. 

 

 

¶ Lôheure-enfant est lôunit® de compte retenue pour les financements 

compl®mentaires ¨ lôAfr Alsh 

 

Lôheure-enfant b®n®ficiant du financement Afr Alsh devient lôunit® de compte 

pour lôattribution des financements bonus complémentaires au financement Afr 

Alsh. Ces financements bonus se substituent aux financements du « volet 

accueil » du Cej.  

 

Lôaide relative ¨ ces bonus est une subvention de fonctionnement forfaitaire 

allouée par heure-enfant financ®e par lôAfr Alsh. 

 

¶ Les financements du Cej sont transposés dans le « bonus 

financement Cej ». 

 

Lôann®e qui pr®c¯de lôann®e de mise en îuvre des financements bonus 

compl®mentaire ¨ lôAfr Alsh constitue lôannée de base. 

 

Le nombre dôheures-enfant ayant bénéficié de financements Pso Alsh et/ou 

Asre lôannée de base,  tous types dôaccueil : extrascolaire / périscolaire / 

accueil de jeunes, et tous sites dôaccueil dôun m°me gestionnaire sur le 

territoire de la (des) collectivité(s) territoriale(s) financeur(s) constitue les 

heures-enfant anciennes. 

 

Le bonus financement Cej par acte est calculé selon la formule suivante : 

 

montant total de droit Psej réel relatif aux heures-enfants anciennes 

 

nombre dôheures-enfant anciennes. 

 

 

Lorsque lôannée de base  constitue une année atypique du point de vue du 

fonctionnement de lôoffre dôaccueil Alsh, le montant du droit Psej et/ou le 

nombre dôheures-enfant anciennes peut être réajusté pour la transposition des 

financements Psej en bonus financement Cej. 

 

Les développements prévisionnels du Cej ayant un droit prévisionnel 

contractualis®, dont la r®alisation pr®visionnelle est post®rieure ¨ lôannée de 

base sont pris en compte pour la transposition des financements Psej en bonus 

financement Cej. 
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Auquel cas, le nombre dôheures-enfant anciennes et/ou le montant du bonus 

financement Cej par acte, est déterminé pour chaque année concernée, en se 

basant sur les donn®es dôactivit® et financi¯res r®elles de lôannée de base ainsi 

que sur les donn®es dôactivit® et financi¯res pr®visionnelles du Cej de lôannée 

de base et des années suivantes, en respectant la programmation initiale 

pr®visionnelle de lôaction dans ce m°me contrat. 

 

Le nombre dôheures-enfant éligibles au bonus financement Cej ainsi que le 

montant de ce bonus sont indiqués dans le tableau ci-après. 

 

 A compter de 2017 

Nombre dôheures-enfant 

anciennes 
303 207 

Montant du Bonus 

financement Cej par 

heure-enfant ancienne 

0,66 ú/ heure enfant 

Montant du Bonus 

financement Cej total 
199 882,88 ú 

 

Le bonus financement Cej par acte est versé chaque année, pour toute heure-

enfant financ®e au moyen de lôAfr Alsh lôann®e du droit examin®, dans la 

limite du nombre dôheures-enfant anciennes de référence pour cette même 

année. 

 

Le montant total de bonus financement Cej de lôann®e du droit examin® pour 

les accueils concernés est calculé selon la formule suivante :  

 

nombre dôheure-enfant financ® au moyen de lôAfr Alsh lôann®e du droit 

examin®, dans la limite du nombre dôheures-enfant anciennes de référence 

pour cette même année 

X 

montant du bonus financement Cej par acte 

 

¶ Le « bonus développement » accompagne le développement de 

lôoffre dôAlsh 

 

Le bonus développement par acte est versé chaque année, pour toute heure-

enfant nouvelle. 

 

Les heures-enfant nouvelles sont les heures-enfant financées au moyen de lôAfr 

Alsh lôann®e du droit examin®, d®duction faite du nombre dôheures-enfant 

anciennes de référence pour cette même année. 

 

Le montant du bonus développement est fix® ¨ 0,18 ú par heure-enfant 

nouvelle. 

 

Le montant total de bonus développement de lôann®e du droit examin® des 

accueils concernés est calculé selon la formule suivante :  
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(nombre dôheures-enfant financ® au moyen de lôAfr Alsh lôann®e du droit 

examiné 

 

nombre dôheures-enfant anciennes de référence pour cette même année) 

X 

0,18 ú 

 

Article 4 : Le versement des subventions Afr Alsh et bonus 
 

Le paiement par la Caf de la Psu et des bonus est effectué en fonction des 

pièces justificatives demandées par la Caf et produites au plus tard le 31 janvier 

de l'année qui suit l'année du droit (N) examiné. 

 

Les bonus financement Cej et bonus d®veloppement font lôobjet du versement dôun 

acompte de 70 %, calcul®e sur la base du dernier droit actualis® de lôann®e N-1 relatif 

à la structure. 

 

Les bonus optimisation ne font pas lôobjet de versement dôun acompte. 

 

Article  5 : Incidences de lôavenant sur la convention  

 
Outre les modifications spécifiées dans le présent document, toutes les clauses 

de la convention initiale et de son (ses) avenant(s) restent inchangées. 

 

Article 6 : Effet et dur®e de lôavenant  

 
Le présent avenant prend effet à compter du 1er janvier 2017 jusquôau 31 

décembre 2018. 

 

Il est établi un original du présent avenant pour chacun des co-signataires. 

 

Fait à Bordeaux,    le éééé.é,    en 2 exemplaires 

originaux 

 
La Caisse dôAllocations Familiales    La commune de La Teste de Buch  

de la Gironde 

 

 

M. Christophe DEMILLY             M. Jean-Jacques EROLES           

Directeur                       Maire 

 

Monsieur le Maire  : 

  

Merci monsieur Biehler, nous passons au vote, 

 

Oppositions  : pas dõopposition 

 

Abstentions  : pas dõabstention 

 

Le dossier est adopt® ¨ lõunanimit®



82 

 

Rapporteur  : Mme DECLE  DEL2017-07-298 

 

MONTANT DE LA PARTICIPATION COMMUNALE AUX FRAI S 

DE FONCTIONNEMENT DE LõECOLE PRIVEE SAINT VINCENT  

ET VERSEMENT DU SOLDE  

 

Année scolaire 2016 -2017 
 

 

 

Mes chers collègues, 

 

En application de la convention signée entre la Ville de LA TESTE DE BUCH, lõOrganisme de 

Gestion de lõEnseignement Catholique du Bassin dõArcachon et lõ®cole priv®e SAINT VINCENT, la 

Ville de LA TESTE DE BUCH participe financi¯rement aux d®penses de fonctionnement de lõ®cole 

priv®e sous contrat dõassociation avec lõEtat situ®e sur son territoire. 

 

Conformément aux termes de la convention précitée, la Ville de LA TESTE DE BUCH doit fixer 

par délibération, pour chaque année scolaire, le montant du forfait par élève et déterminer de ce 

fait le montant de la participation annuelle accordée pour les élèves résidant sur la commune et 

inscrits dans cette école au 1er janvier de lõann®e scolaire en cours. 

 
Le calcul du forfait prend en considération les éléments du Compte Administratif 2016 de la 

Section 2 ð Enseignement et Formation, et le nombre total dõ®l¯ves inscrits dans les ®coles au 

1er janvier 2016. Est déduit de la participation annuelle communale le coût des prestations que la 

Ville fournit directement ¨ lõ®cole Saint Vincent. 

 

Après calcul, le co¾t moyen dõun ®l¯ve de classe maternelle sõ®l¯ve ¨ 1 914,12 euros et 

celui dõun ®l¯ve de classe ®l®mentaire sõ®l¯ve ¨ 286,87 euros. 

 

Sur les 203 ®l¯ves inscrits ¨ lõ®cole Saint Vincent au 1er janvier 2017, 161 sont domiciliés sur la 

commune de La Teste de Buch  : 60 en maternelle (sur 72) et 101 en élémentaire (sur 131). 

 

En conséquence, la subvention annuelle accord®e ¨ lõ®cole priv®e SAINT VINCENT pour lõann®e 

scolaire 2016/2017 est calculée comme suit : 

 

Forfait dõun ®l¯ve en maternelle : 1 914,12 euros x 60 élèves testerins = 114 847,20 euros  

 

Forfait dõun ®l¯ve en ®l®mentaire : 286,87 euros x 101 élèves testerins = 28 973,87 euros, 

 

Soit une participation annuelle de 143  821,07 euros. 

 

Consid®rant les deux versements partiels effectu®s sõ®levant ¨ 92 896 euros, correspondant aux 

deux tiers de la participation 2015-2016, comme pr®vus ¨ lõarticle 4 de la convention établie entre 

la Ville de LA TESTE DE BUCH, lõO.G.E.C. du Bassin dõArcachon et lõ®cole priv®e SAINT 

VINCENT, il convient de verser le solde de la subvention 2016 -2017, soit 50 925.07 euros. 

 

Les crédits nécessaires sont prévus au budget primitif 2017 sur la ligne 6558 ð Autres 

contributions obligatoires. 
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En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, après avis de la commission 

développement durable, démocratie de proximité, vie collective et associative du 03 juillet 2017 de 

bien vouloir : 

 

¶ CONFIRMER que le montant de la participation financi¯re de la Ville ¨ lõ®cole Saint Vincent 
pour lõann®e scolaire 2016-2017 sõ®l¯ve ¨ 143 821.07 euros, 

 

¶ ORDONNER le versement du solde correspondant ¨ lõann®e scolaire 2016-2017, soit 

50 925,07 euros, ¨ lõO.G.E.C. du Bassin dõArcachon. 
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MONTANT DE LA PARTICIPATION COMMUNALE AUX FRAIS  

DE FONCTIONNEMENT DE LõECOLE PRIVEE SAINT VINCENT 

 

ANNEE SCOLAIRE 2016 -2017 

Note explicative de synthèse  

 

    

 

En application de la loi n°2009-1312 du 28 octobre 2009 tendant à garantir la parité de 

financement entre les ®coles ®l®mentaires publiques et priv®es sous contrat dõassociation, et du 

décret n°2010-1348 du 9 novembre 2010 pris pour son application, la Ville de LA TESTE DE 

BUCH a signé une convention avec lõOrganisme de Gestion de lõEnseignement Catholique du 

Bassin dõArcachon et lõ®cole Saint Vincent. 

 

Cette convention définit les conditions de financement des dépenses de fonctionnement des 

classes élémentaires et maternelles, dans la stricte application de la circulaire n°2012-025 du 15 

février 2012 qui précise les modalités de la loi du 28 octobre 2009. 

 

Ladite convention prévoit dans son article 2 les modalités de calcul de la participation communale, 

en faisant référence à la liste des dépenses éligibles au forfait communal visée en annexe 

de la circulaire du 15 février 2012  à savoir : 

 

¶ Lõentretien des locaux li®s aux activit®s dõenseignement, 

¶ Lõensemble des d®penses de fonctionnement des locaux li®s aux activit®s dõenseignement, 

¶ Lõentretien et, sõil y a lieu, le remplacement du mobilier scolaire et du mat®riel collectif 
dõenseignement, 

¶ La location et la maintenance des matériels informatiques pédagogiques ainsi que les frais de 

connexion et dõutilisation de r®seaux aff®rents 

¶ Les fournitures scolaires, les dépenses pédagogiques et administratives nécessaires au 

fonctionnement des écoles publiques, 

¶ La r®mun®ration des intervenants ext®rieurs, recrut®s par la commune, charg®s dõassister les 
enseignants pendant les heures dõenseignement pr®vues dans les programmes officiels de 

lõ®ducation nationale, 

¶ La quote-part des services g®n®raux de lõadministration communale n®cessaire au 

fonctionnement des écoles publiques, 

¶ Le coût des transports pour emmener les élèves de leur école aux différents sites pour les 

activités périscolaires ainsi que le coût de ces équipements, 

¶ Le coût des ATSEM, pour les classes pré-élémentaires pour lesquelles la commune a donné un 

avis favorable ¨ la conclusion du contrat dõassociation ou sõest engag®e ult®rieurement ¨ les 

financer. 

 

La commune peut participer soit en versant une subvention forfaitaire, soit en prenant en charge 

directement tout ou partie des dépenses sous forme de fourniture de prestations directes, soit en 

payant sur factures, soit en combinant les différentes formes précitées. 
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Dans le cas de notre commune, il sõagit de verser une subvention forfaire, d®duction faite du co¾t 
des prestations que la Ville fournit directement ¨ lõ®cole Saint Vincent, ¨ savoir : 

- La mise à disposition des Educateurs Territoriaux des Activités Physiques et Sportives, 

- La location et la maintenance de matériels informatiques, 

- Les transports pour emmener les élèves sur les différents sites sportifs de la Ville, 

- La quote-part des services g®n®raux de lõadministration communale n®cessaire au 

fonctionnement des écoles publiques, les agents du service Education ayant en charge la gestion 

des inscriptions scolaires et à la restauration scolaire pour les élèves de Saint Vincent. 

 

Ainsi, sont pris en considération pour le calcul du forfait 2016 -2017 les éléments du 

Compte Administratif 2016 et le nombre total dõ®l¯ves inscrits dans les ®coles au 1er janvier 

2016.  

 

Consid®rant que la commune est tenue dõassumer la prise en charge des d®penses de 

fonctionnement des classes maternelles et élémentaires en ce qui concerne les élèves domiciliés 

sur son territoire, le forfait 2016-2017 sera appliqu® au nombre dõ®l¯ves de lõ®cole Saint Vincent 

domicili®s sur la commune, soit pour lõann®e scolaire 2016-2017 : 60 élèves en classe 

maternelle et 101 en classe  élémentaire . 

 

A partir de ces ®l®ments, la participation financi¯re communale ¨ lõ®cole priv®e 

Saint Vincent pour lõann®e 2016-2017 sõ®l¯ve ¨ 143 821.07 euros. 

 

Le d®tail de ce calcul est pr®sent® dans lõannexe jointe ¨ la d®lib®ration. 

 

Pour mémoire, les  participations annuelles communales depuis 2010  : 

 

 

Année scolaire 

 

Forfait par élève 

 

Nombre élèves  

testerins 

   

Participation annuelle 

 

2010-2011 

 

 

933 euros 

 

102 

 

95 166 euros 

 

2011-2012 

 

 

893 euros 

 

106 

 

94 658 euros 

 

2012-2013 

 

 

 826 euros 

 

88 

 

72 688 euros 

 

2013-2014 

 

 

929 euros 

 

106 

 

98 474 euros 

 

2014-2015 

 

 

909 euros 

 

116 

 

105 444 euros 

 

2015-2016 

 

899 euros 

 

155 

 

139 345 euros 
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Les versements d®j¨ effectu®s au titre de lõann®e scolaire 2016-2017 : 

 
Conform®ment ¨ lõarticle 4 de la convention entre lõO.G.E.C. BA, lõ®cole Saint Vincent et la Ville, la 

commune a effectué deux versements partiels : 

 

Un premier versement de 46 448 euros, repr®sentant un tiers de la subvention de lõann®e 

précédente (N-1) a été versé en septembre 2016. 
 
Un deuxième versement du même montant a été versé en janvier 2017, 

 

soit un total versé de 92 896 euros. 

 

Le solde ¨ verser au titre de lõann®e scolaire 2016-2017 sõ®l¯ve donc ¨ 50 925.07 euros. 
 
 

Ce montant est prévu sur la ligne budgétaire 6558 Autres Contributions Obligatoires, inscrite 

au budget primitif 2017 de la Ville.  
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Monsieur le Maire  : 
Merci madame Decle, cõest une d®lib®ration r®currente, chaque ann®e on regarde au d®but de 

lõann®e, le versement du solde, le nombre dõ®l¯ve qui sont domicili®s sur la villeé 

On est ¨ peu pr¯s revenu ¨ ce qui ®tait il y a une dizaine dõann®es au point de vue du nombre 

dõ®l¯ves on pense que lõon est au maximum, ¨ peu pr¯s ¨ ce qui existait il y a environ 10 ans. 

On est à un forfait de 900û par ®l¯ve. 

 

Monsieur PRADAYROL  : 

Est-ce que vous avez une explication sur cette montée des effectifs sur cette ®cole sachant quõen 

2012 nous étions à 88, on a quasiment doubl® en 5 ans, et si jõai bien lu le compte rendu du journal 

sud-ouest, il semblerait que lõon ait perdu 2 classes et que lõon ait une cr®ation ¨ Cazaux, que lõon 

ait perdu 2 en élémentaire. 

 

Monsieur le Maire  : 

Il y en a une qui se joue à 5 ou 6 ®l¯ves, cõest quand m°me tr¯s difficile quand on sait ce qui se 

passe dans lõ®t®, parfois cõest 40 ou 50 ®l¯ves qui bougent dans lõ®t®. 

 

 

Monsieur PRADAYROL  : 

Oui, cõest une indication, est ce que ce nouvel attrait ­a repose sur quoi, vous avez une 

explication, des parents, sõils donnent une explication,  

 

 

Monsieur le Maire  : 

 

Depuis lõann®e dernière ça a quasiment pas bougé on est à peu près à  une stabilité, on sait que 

lõon peut accueillir une vingtaine dõ®l¯ves de plus, apr¯s ­a deviendrait un peu contraint. 

Il y a eu une ouverture de classe lõann®e derni¯re et cõest surtout quõil y a eu un changement de 

directrice, en fait cõest un transfert par rapport ¨ lõOGEC avec des communes avoisinantes. 

Il faut dire quand m°me que cõest un peu ­a, il y avait un certain nombre de gens qui sõinscrivaient 

dans le même circuit privé, et ailleurs et avec un changement de directrice, sont revenus. 
 

Monsieur PRADAYROL  : 

Cõest du tourisme scolaire, on appelle cela comme ­a dans le jargon de lõ®ducation. 

 

Monsieur le Maire  : 

Nous passons au vote  

 

Oppositions  : pas dõopposition 

 

Abstentions  : pas dõabstention 

 

Le dossier est adopt® ¨ lõunanimit® 

 

 

 

 

 

 

 

 



89 

 

Rapporteur  : M. BIEHLER  DEL 2017-07-299 

 
AVENANT PORTANT RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION  

RELATIVE A LA MISE EN PLACE DõUN PROJET EDUCATIF TERRITORIAL 

SUR LA COMMUNE DE LA TESTE DE BUCH  

_____ 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de lõEducation, notamment les articles L.551-1 modifié par la loi n°2013-595 du 8 juillet 2013, 

D.521-12 et R.551-13, 

Vu le Code de lõAction sociale et des familles, notamment les articles R.227-1, R.227-16 et R.227-20, 

Vu le décret n°2015-996 du 17 août 2015 relatif au fonds de soutien au développement des activités 

périscolaires, 

Vu la d®lib®ration du Conseil Municipal en date du 11 ao¾t 2014 relative ¨ la mise en ïuvre du Projet Educatif 

Territorial de la Ville de La Teste de Buch, 
 

 

Mes chers collègues, 

 

Le Conseil Municipal en date du 11 ao¾t 2014 a approuv® la mise en ïuvre dõun Projet Educatif 

de Territoire à la rentrée scolaire 2014.  

 
Ce PEDT formalise une démarche permettant à la commune de proposer à chaque enfant un 

parcours ®ducatif coh®rent et de qualit® avant, pendant et apr¯s le temps dõenseignement, 

organisant ainsi, dans le respect des compétences de chacun, la complémentarité des temps 

éducatifs. 

 

Notre PEDT, formalisé par une convention conclue pour une durée de trois ans, a reçu un avis 

favorable, lors de son examen en commission interministérielle organisée par la Direction des 

Services D®partementaux de lõEducation Nationale et la Direction D®partementale de la 

Cohésion Sociale.  

 

Il arrive aujourdõhui ¨ terme. Comme convenu, il a fait lõobjet dõune ®valuation par les services, 

pr®sent®e aux membres du Comit® de Pilotage qui ont d®cid® du maintien de lõorganisation du 

temps scolaire et de la poursuite du PEDT pour la rentrée scolaire 2017. 

 

En conséquence, je vous demande, mes chers collègues, après avis de la commission 

développement durable, démocratie de proximité, vie collective et associative du 03 juillet 2017 

de bien vouloir : 

 

¶ APPROUVER le renouvellement du Projet Educatif Territorial,  
 

¶ AUTORISER Monsieur le Maire ¨ d®poser lõavenant portant renouvellement du PEDT 
aupr¯s des Services D®partementaux de lõ®ducation nationale et des services de la 

Direction Départementale de la Cohésion Sociale  
 

 

¶ AUTORISER Monsieur le Maire ¨ le mettre en ïuvre à la rentrée scolaire 2017. 
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AVENANT PORTANT RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION  

RELATIVE A LA MISE EN PLACE DõUNPROJET EDUCATIF TERRITORIAL 

 

Note explicative de synthèse  

 

    
En application de la loi n°2013-595 du 8 juillet 2013 et des articles D521-12 et R551-13 du Code de 

lõEducation, la Ville de La Teste de Buch a mis en ïuvre, ¨ la rentr®e scolaire 2014, un Projet Educatif de 

Territoire (PEDT) qui est formalisé par une convention conclue pour une durée de trois ans. 

 

Cette convention a été signée par le Directeur Acad®mique des Services de lõEducation Nationale, le Pr®fet 

représenté par la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale de la Gironde et la Ville. 

 

Elle porte sur les modalit®s dõ®laboration du PEDT dans le cadre duquel peuvent °tre organisées des activités 

lors des temps périscolaires pour les enfants scolarisés dans les écoles maternelles et élémentaires. 

 

Monsieur le Directeur Acad®mique des Services de lõEducation Nationale de la Gironde a inform® les Maires 

qui ont mis en ïuvre un PEDT à la rentrée 2014 que celui-ci arrivait ¨ terme et quõil sõagissait de statuer sur sa 

reconduction pour la prochaine rentrée. 

 

Suite à une évaluation du PEDT réalisée par les services Education et Jeunesse, le Comité de Pilotage de la 

réforme des rythmes ®ducatifs sõest r®uni le 7 mars 2017. 

Etaient présents :  

Ĕ Monsieur le Maire, 

Ĕ Monsieur le Maire-adjoint d®l®gu® ¨ lõEducation et ¨ la Jeunesse,  

Ĕ Madame la Conseill¯re Municipale d®l®gu®e ¨ lõEducation,  

Ĕ La Direction Général des Services, 

Ĕ La Direction Générale Adjointe,  

Ĕ Les responsables des services Education et Jeunesse,  

Ĕ LõInspectrice de lõEducation Nationale de la circonscription dõArcachon Sud, 

Ĕ La Pr®sidente des D®l®gu®s D®partementaux de lõEducation Nationale,  

Ĕ Les Directeurs dõ®coles,  

Ĕ Les repr®sentants de parents dõ®l¯ves. 

 

Lors de cette r®union, il a ®t® d®cid® de maintenir lõorganisation actuelle du temps scolaire (horaires des 

temps dõenseignement) pour la rentr®e 2017. 

 

Un bilan quantitatif de fréquentation et un bilan qualitatif des activit®s p®riscolaires mises en ïuvre par les 

®quipes dõanimation ont ®t® pr®sent®s aux membres du comit® de pilotage. 

 

Il a ®t® d®cid® de reconduire lõorganisation existante pour la rentr®e scolaire 2017, avec quatre 

perspectives : 

· Le maintien du libre choix de lõenfant sur ses temps de loisirs, et le droit de ç ne rien faire », 

· La mise en ïuvre dõun retour au calme avant la reprise des temps dõenseignement de lõapr¯s-midi, 

· Le renforcement des relations entre les ®quipes dõanimation et les enseignants, 

· Lõouverture des structures p®riscolaires aux parents. 

 

Il y a donc lieu de signer un avenant à la convention de 2014, qui pr®cise les conditions dõorganisation et de 

déroulement des accueils périscolaires déclarés accueils de loisirs sans hébergement auprès de la 

Direction Départementale de la Cohésion Sociale de la Gironde. Sont joints en annexe les listes des 

intervenants, des locaux utilisés et des activités proposées. 

 

La convention ainsi renouvelée a une durée de trois ans et peut être dénoncée soit par accord entre les 

parties, soit ¨ lõinitiative de lõune dõentre elles. Dans ce cas, la d®nonciation peut intervenir ¨ tout moment, 

en respectant un préavis de trois mois. 
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Avenant portant renouvellement de la convention relative à la mi se en 

ïuvre dõun projet ®ducatif de territoire (PEDT)  

sur la commune de La Teste de Buch  
 

 

 

Préambule 

 

Vu le Code de lõEducation, notamment lõarticle L.551-1 modifié par la loi n°2013-595 du 8 juillet 

2013, D.521-12 et R.551-13, 
 
Vu le Code de lõaction sociale des familles, notamment les articles R.227-1, R.227-16 et R.227-20, 
 
Vu le décret n°2015-996 du 17 août 2015 relatif au fonds de soutien au développement des 

activités périscolaires, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 11 août 2014 relative ¨ la mise en ïuvre du 

Projet Educatif Territorial de la Ville de La Teste de Buch, 
 

 

La collectivité poursuit à la rentrée scolaire 2017 son engagement envers les enfants à travers son 

Projet Educatif de Territoire, dans le cadre duquel elle organise des activités sur le temps 

périscolaire pour les enfants scolarisés dans les écoles maternelles et élémentaires publiques, et 

sur le temps extrascolaire. 

 

Il y a donc lieu de signer un avenant entre les soussignés  : 

 

 

Le Préfet de la Gironde,  

Représenté par la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale de la Gironde,  

 

Le Directeur Acad®mique des Services de lõEducation Nationale, DSDEN de la 

Gironde,  

 

Et 

 

Jean-Jacques EROLES, Maire de la commune de La Teste de Buch, dûment habilité 

par délibération du conseil municipal du 11 juillet 2017,  

 

 

Lõavenant pr®sent pr®voit les dispositions suivantes : 

 

ARTICLE I : Durée de la convention  
 
La convention relative ¨ la mise en place dõun Projet Educatif de Territoire (PEDT) est renouvel®e 

pour une durée de trois ans. 

 

ARTICLE 2 : PEDT  
 
Dans le cadre de ce renouvellement, le PEDT est pr®cis® dans lõannexe au pr®sent avenant. 
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ARTICLE 3 : Dénonciation  
 
La convention ainsi renouvelée peut être dénoncée soit par accord entre les parties, soit à 

lõinitiative de lõune dõentre elles. Dans ce cas, la d®nonciation peut intervenir ¨ tout moment, en 

respectant un préavis de trois mois. 

          

Fait en trois exemplaires originaux, 

     

 

A ééééééééééééééé, le éééééé. 

 

 

 

 

           Le Préfet, représenté par  Le Directeur Académique des Services  

la Directrice de la D.D.C.S. de la Gironde,           de lõEducation Nationale, DSDEN de la Gironde,   

 

 

 

           Isabelle PANTEBRE   François COUX   

 

 

 

 

 Le Maire de La Teste de Buch, 

 

 
 

    Jean-Jacques EROLES                
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Annexe ¨ lõavenant portant renouvellement de la convention relative ¨ la 

mise en oeuvre dõun projet ®ducatif de territoire (PEDT)  

sur la commune de La Teste de Buch  
 

 

 

 

1- Le porteur du projet  : 

 

Commune de La Teste de Buch, représentée par Monsieur le Maire, Jean-Jacques EROLES 

Mairie de La Teste de Buch 

Hôtel de Ville 

BP 50105 

33164 LA TESTE DE BUCH CEDEX 

 

2- Les écoles concernées : 

 

CHAMBRELENT, 

VICTOR HUGO, 

MIQUELOTS MATERNELLE, 

LA FARANDOLE, 

BREMONTIER, 

GAMBETTA, 

MIQUELOTS ELEMENTAIRE, 

LAFON. 

 

3- Le pilotage du projet  : 

 

Composition du Comité de Pilotage :  
Ĕ Monsieur le Maire, 

Ĕ Monsieur le Maire-adjoint d®l®gu® ¨ lõEducation et ¨ la Jeunesse,  

Ĕ Madame la Conseill¯re Municipale d®l®gu®e ¨ lõEducation,  

Ĕ La Direction Général des Services, 

Ĕ La Direction Générale Adjointe,  

Ĕ Les responsables des services Education et Jeunesse,  

Ĕ LõInspectrice de lõEducation Nationale de la circonscription dõArcachon Sud, 

Ĕ La Pr®sidente des D®l®gu®s D®partementaux de lõEducation Nationale,  

Ĕ Les Directeurs dõ®coles,  

Ĕ Les repr®sentants de parents dõ®l¯ves. 

 

4- Les objectifs éducatifs poursuivis  : 

 

Rappel des objectifs du PEDT initial : 

· Faciliter le vivre ensemble et encourager la solidarité, 

· Faire de lõ®cole un v®ritable lieu de ressources, 

· Réduire les inégalités dans lõacc¯s au droit fondamental de lõ®ducation, 

· Favoriser les apprentissages et rattraper par des activités périscolaires complémentaires 

les enfants qui décrochent sur le temps scolaire, sans pour autant refaire la classe après la 

classe, 

· Renforcer le c¹t® ludique de lõanimation, 

· D®velopper la curiosit®, la cr®ativit® et lõenvie dõapprendre des enfants, 
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· Accompagner les enfants vers lõautonomie en encourageant les initiatives et les activit®s 

créatives, en renforçant la confiance en soi et en ses capacités, 

· Respecter les rythmes biologiques de lõenfant et ses besoins, notamment ceux de 

maternelle, et laisser ¨ lõenfant des temps libres. 

 

Des perspectives pour le renouvellement du PEDT : 

· Le maintien du libre choix de lõenfant sur ses temps de loisirs et le droit de « ne rien 

faire, 

· La mise en ïuvre dõun retour au calme avant la reprise des temps dõenseignement de 

lõapr¯s-midi, 

· Le renforcement des relations entre les ®quipes dõanimation et les enseignants, 

· Lõouverture des structures p®riscolaires aux parents. 

 

5- Lõorganisation des Temps dõActivit®s P®riscolaires (TAP) : 

 

· Locaux et installations utilisées  : 

- Au sein des écoles : 

Les salles de classes ne sont pas utilisées. 

Sont utilisés les salles périscolaires, polyvalentes, de motricité, les BCD et les salles 

informatiques sur avis favorable de lõ®quipe enseignante, les cours de r®cr®ation, les 

réfectoires. 

- En dehors des écoles : 

La salle de sports Pierre de Coubertin, la Plaine des sports Gilbert Moga, le stade Jean de 

Grailly, la salle dõactivit®s La Farandole, le plateau de sports des Miquelots, la cour de 

récréation du Collège Henri Dheurle (passerelles). 

 

· Types dõactivit®s propos®es aux enfants de moins de 6 ans : 

Jeux dõimitation, 

Jeux dõ®nergie, 
Jeux dõexpression corporelle, 

Jeux dõimagination, 

Temps de retour au calme (relaxation en musique douce, respirationé). 

 

· Types dõactivit®s propos®es aux enfants de plus de 6 ans : 

Activités sportives  : acrosport, activités du cirque, badminton, balle américaine, basket-

ball, danse, flashmob, football, golf, gymnastique, handball, hip-hop, jeux de raquette, 

parcours sportifs, relaxation, roller, skate, tir ¨ lõarc, tournois sportifs entre ®coles, 

rencontres sportives passerelles avec le coll¯ge Henri Dheurle, yoga, zumbaé 

 

Activités manuell es et créatives  : ateliers coiffure, cuisine, couture, mode, perles, 

broderie, ateliers de recyclage, création de déguisements et masques, fabrication de 

bougies, handpainting, peinture, peinture sur vitre, ateliers de No±l é 

 

Activités culturelles  : ateliers dõarch®ologie, arts plastiques, biblioth¯que, bridge, caf® 

philo, chant, cupsong, chorale, Landõart, musique, petit journal de lõ®cole, th®©treé 

 

Jeux divers : jeux de soci®t®, grands jeux collectifsé 

 

 

· Les opérateurs en charge des activités  (référen ce annexe 2) :  

Les agents territoriaux recrutés par la commune, 

Des bénévoles, 

Des associations sportives. 
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· La participation financière :  

Pour les accueils périscolaires : tarifs modulés selon les ressources. 

Pour les TAP organisées sur la pause méridienne : gratuité pour toutes les familles. 

 

 

6- Les demandes de dérogation  : 

Pas de demande de d®rogation concernant les horaires dõenseignement. 

Pas de demande de d®rogation concernant les taux dõencadrement des activit®s 

périscolaires. 

 

 

Pièces jointes  : 

Annexe 1 : exemples de plannings hebdomadaires des activités mises en place 

Annexe 2 : Tableau des intervenants précisant leur statut et leurs qualifications. 
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